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c La Sécurité sociale 
creuse son déficit 

Le déficit du régime général de la Sé- 
curité sodale sera de 64,5 milliards de 
francs en 1995, selon la Commission 
des comptes. Si rien n'est fait pour en- 
diguer la dérive des comptes, ses be- 
soins de financement atteindront 
60 milliards l'an prochain. p. 8 


s Forte croissance 
aux Etats-Unis 

La croissance du produit intérieur brut 
américain atteint 4,2 % au troisième 
trimestre de 1995, largement au-des- 
sus des prévisions. p. 5 

s Québec: oui ou non 
à l’indépendance 

Plus de 5 millions de Québécois se pro- 
nonceront par référendum, lundi 
30 octobre, sur l'indépendance de leur 
province. L'issue du scrutin reste incer- 
taine. p.4 

□ Les combats perdus 
des antinucléaires 



Inexistants avant 1968, les militants an- 
tinucléaires français n’ont jamais réussi 
à créer un mouvement massif. Us n'ont 
obtenu que peu de succès. p. 11 


□ Un policier 
blessé par balle 
auVal-Fbnrré 

Après avoir effectué un contrôle 
d'identité, un policier de la brigade an- 
ti-criminalité a été gravement blessé 
par balle, dans la nuit de vendredi à sa- 
medi, dans le quartier du Val-Fourré, â 
Mantes-la-Jolie(Yvefines). p.24 


3 Percée 
de la télé-satellite 

Plus d'un million de foyers français re- 
çoivent la télévision par satellite. Un 
'cinquième des ménages équipés d'une 
parabole captent les chaînes d'Afrique 
du Nord. p. 19 


£ François Baroin 
an «Grand Jury» 

François Baroin, secrétaire d'Etat, 
porte-parole du gouvernement, est 
l’invité du • Grand Jury RTL-i.e 
Monde », dimanche 29 octobre à par- 
tir de 18 h 30. 


Les éditoriaux 
du «Monde» 

Un « européen réaliste » ; Le symp- 
tôme de Rouen. p. 14 
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Rapprochement Chirac-Major sur la dissuasion 
alors que la France a procédé à un nouvel essai 

Le premier ministre britannique déclare au « Monde » qu'il comprend la décision française 


A LA VEILLE d’un sommet 
franco-britannique au cours du- 
quel les questions de défense se- 
ront largement abordées, la 
France a procédé, dans la nuit du 
vendredi 27 au samedi 28 octobre, 
à un nouveau tir nucléaire dans le 
pacifique sud. 

De Washington à Tokyo, en 
passant par l’Australie et la Nou- 
velle-Zélande, ce troisième essai 
depuis l’arrivée de Jacques Chirac 
à l’Elysée a suscité l’habituelle 
vague de protestations. 0 a eu lieu 
à 23 heures (heure de Paris) sur 
l’atoll de Mururoa, libérant une 
énergie de 60 kflotonnes. 

* Cet essai est destiné à garantir 
dans le futur la sûreté et lafiabüité 
des armes », a indiqué le ministère 
de la défense. Peu avant ce nou- 
veau tir, le Commissariat à l’éner- 
gie atomique (CEA) avait, pour la 
première fois, ouvert à deux jour- 
nalistes, dont renvoyé spécial du 
Monde, les portes de son usine de 
Valduc, en Côte-d’Or, où il fa- 



brique en série les bombes nu- 
cléaires. 

Avant de recevoir le président 
de la République français, di- 
manche et hindi, le premier mi- 
nistre britannique. John Major, 
répondant aux questions du 
Monde, a, une nouvelle fois, ma- 
nifesté sa compréhension pour la 
reprise des essais français : « Une 
telle décision était difficile à 
prendre. (...) Je suis certain que 
M. Chirac ne l’a fait que parce qu'ii 
était convaincu qu’il le fallait », dé- 
clare M. Major. 

A l'occasion de leur rencontre, 
les deux hommes devaient inau- 
gurer le groupe aérien franco-bri- 
tannique. Ils évoqueront aussi la 
coopération nucléaire entre les 
deux pays. Engagée en 1992, cette 
coopération est allée beaucoup 
plus loin qu'on ne l’a dit. 

Lire pages 2 et 3, 
notre enquête page U 
et les points de vue pages 12 et 13 


M. Séguin 
réclame 
une réduction 
des dépenses 
de l'Etat 

PHILIPPE SÉGUIN, président 
(RPR) de l’Assemblée nationale, est 
intervenu Hanç la discussion budgé- 
taire, vendredi 27 octobre, pour de- 
mander au gouvernement d’arbi- 
trer afin de dégager des économies 
dans les budgets des ministères. Le 
débat tourne à la confusion : les dé- 
putés ont voté le principe de 2 mil- 
liards de francs d'économies dans 
les dépenses de l'Etat, mais chaque 
minis tre défend farouchement ses 
crédits. Dans ces conditions, après 
Fexamen d'un tiers des budgets mi- 
nistériels, l’objectif est loin d’étre 
atteint D’autre part M. Séguin a 
réaffirmé qu’à ses yeux * la mon- 
naie unique n'est pas en efle-mëme 
une réponse suffisante aux problèmes 
de l'économie réelle ». 


Lire page 7 


Les croisés anti-avortement mis en échec aux Etats-Unis 


DALLAS 

de notre envoyée spéciale 

Un jury fédéral composé de six femmes et un 
homme vient# eu Texas, de rendre un verdict qui 
pourrait bien, à terme. Inverser le rapport de 
forces entre partisans et opposants au droit à 
(‘avortement aux Etats-Unis: trois groupes a nti- 
avortement ont été condamné? à verser 8,6 mil- 
lions de dollars (environ 43 millions de francs) à un 
gynécologue de Dallas pour le dédommager du 
harcèlement qu'ils lui ont infligé. 

Sans précédent par le montant de l’indemnité, ce 
jugement est d’autant plus remarquable qu'il a été 
rendu à Dallas, Mecque du conservatisme religieux 
et siège national d’Operation Rescue, l'un des 
groupes anti-avortement les plus radicaux. A la fin 
de 1992, Operation Rescue et deux autres mouve- 
ments avaient placé le docteur Norman Tompkins, 
gynécologue-obstétricien, ainsi que sa famille sous 
surveillance constante, chez lui et devant son cabi- 
net, le suivant jusqu’à l’église ou au restaurant, dis- 
tribuant partout où il allait des tracts le qualifiant 
d'assassin avec sa photo et son numéro de télé- 
phone, organisant des campagnes de lettres et 
d'appels téléphoniques. 

Après avoir reçu des menaces de mort, le docteur 


Tompkins, soixante-deux ans, s’acheta un gilet 
pare-balles, recruta des gardes du corps à 
4 500 dollars par mois, plaça un détecteur d'explo- 
sifs dans sa voiture. L'an dernier, il finit par fermer 
son cabinet. 

La décision du jury a encouragé la plus grande 
organisation américaine de planning familial, 
Pianned Parenthood, à déposer, le 26 octobre, une 
plainte contre deux mouvements anti-avortement 
basés â Port! and, dans l'Oregon, dont l’un fait cir- 
culer depuis plusieurs mois une liste de douze mé- 
decins # meurtriers » pratiquant des IVG, dont cer- 
tains ont été agressés par arme à feu. Pianned 
Parenthood leur rédame 200 millions de dollars. 

Les défenseurs du droit à l’avortement pensent 
avoir enfin trouvé le moyen de faire plier les plus 
extrémistes de leurs adversaires, dont le militan- 
tisme a déjà coûté la vie à cinq médecins et em- 
ployés de cliniques. Ils veulent d'abord faire re- 
connaître par les tribunaux que ces actions, 
mettant des vies en danger, ne peuvent être proté- 
gées par le sacro-saint premier amendement 
constitutionnel sur ta liberté d'expression ; ensuite, 
les faire condamner à de lourdes amendes. 

Sylvie Kauffmann 


Privatisation pétrolière en Italie 


APRÈS d'innombrables reports, 
le gouvernement italien a finale- 
ment déddé. vendredi 27 octobre, 
de lancer la privatisation de rENI 
(Ente Nationale Jdrocarburri Spa), 
la grande compagnie pétrolière pu- 
blique. La vente d’une première 
tranche de 20 % du capital devrait 
rapporter 10 000 milliards de lires 
(31 milliards de francs) et représen- 
ter la plus grande opération de dé- 
nationalisation italienne. Les dé- 
tails financiers ne seront connus 
que mardi 31 octobre, mais le prix 
de cession des actions devrait être 
compris entre 5250 et 6000 lires, 
ce qui est peu cher mais tient 
compte de la très mauvaise tenue 
delà Bourse de Milan (en baisse de 
10 % depuis le début de Tannée). 
L’EN! est dirigée par Franco Bema- 
bè, administrateur délégué depuis 
1992. Economiste de formation, 3 a 
exercé à TOCDE à Paris puis chez 
Fiat, avant d’entrer dans la compa- 
gnie pétrolière en 1983. Présente 



dans l'énergie, la chimie, mais aussi 
toute une série de métiers (méca- 
nique notamment), la firme a pro- 
cédé à des cessions et à des res- 
tructurations pour se recentrer sur 
le pétrole. Avec plus de 90 000 sala- 
riés, elle se classe au huitième rang 
mondial dans ce secteur, dépassant 
les groupes français Etf et Total. 

Lire page 16 


POINT DE VUE 

Notre arme, c'est le droit par Jacques Toubon 


E N Rance, la lutte contre 
le terrorisme appartient 
à Fautorité jucfidaire, en 
application des principes 
de l'Etal de droit Le président de la 
RépubEque et le gouvernement sont 
fondamentalement attachés à cette 
exigence de la démocratie. Et ce se- 
rait une première victoire pour tes 
terroristes 5*35 parvenaient à dé- 
voyer te combat que nous menons 
contre eux. C'est poimquoi, à l’expé- 
rience. le gouvernement a voulu que 
des moyens légaux suppléme n ta ir es 
soient donnés aux magistrats et aux 
policiers qui traquent les terroristes 
et s’efforcent d’emp&her leurs exac- 
tions et leurs atte ntats. 

Le projet de loi adopté par le 
conseil des ministres du 25 octobre 
damier complète la liste des délits 
susceptibles de con^ituEï des infrac- 
tions tmtsristes et drame axix enquê- 
teurs un moyen de procédure qui 
leur fait défaut, la faculté de perqri- 
sitionner la nuit, dans 1e cadre du 
code de procédure pénale, c’est-à- 
dire sur autorisation du président du 
tribunal ou du juge dlnsfrnetinn. 

Ces dispositions s’insèrent dans le 
code pénal et le code de procédure 
pénale, se réfèrent à la loi de 1986 et 
ne constituent pas une législation 
d’exception. Au contraire, ü s’agit 

Rappliquer te code de procédure pé- 
nale, de respecter les droits de la dé- 
fense et la présomption d'innocence 
face à une crfmioaHlé exceptionnelle 
nécessitant que Fautante judiciaire 
dispose de davantage de pouvoir. 


En pratique, te rôle de soutien lo- 
gistique joué autour des terroristes 
par certaines personnes implique 
d'incriminer leurs agissements liés à 
Fentreprise terroriste, fine s’agît que 
d’incriminations normales, s'inscri- 
vant dans la loi antiterroriste avali- 
sée en 1986 par te Conseil constitu- 
tionnel 


C'est le cas des groupes de 
combat, des ligues dissoutes, de la 
détention d’une arme, etc. Cest au 
même titre que celui qui aide à Feu- 
trée, à la circulation et au séjour irré- 
gulier d’un étranger (délit de l’ar- 
ticle 21 de l'ordonnance de 1945) 
pourra être poursuivi et jugé selon 
les règles propres à la répression du 


terrorisme, à condition que ce dfflt 
ait été commis « en relation avec une 
entreprise individuelle ou collective 
ayant pour but de troubler gravement 
l’ordre public par l’intimidation ou la 
terreur» (article 421-1 du code pé- 
nal). Et 3 faudra te prouvée Dés Ions, 
3 n’y a aucun amalgame entre te sé- 
jour irrégulier et ractivité terroriste. 


Le statut des étrangers de l'ordon- 
nance de 1945 n'est, en outre, en au- 
cune façon modifié. 

Cest donc rendre un bien mauvais 
service à la cause des droits de 
Fbomme que d'intenter un procès 
d’intention sans fondement à ce su- 
jet, à un moment où chacun doit 
mesurer ses propos et ses actes avec 
le plus grand scrupule. 

Ce scrupule et cette mesure 
m’ont, quant à moi, inspiré rimtia- 
tive de disjoindre de Favant-projet 
un article sur la « complicité m volon- 
taire» qui pouvait, dans son prin- 
cipe, se révéler contraire à la règle de 
Fintentionnalité. De même, fai affir- 
mé sans cesse, depuis le 25 juillet, 
que la situation de la communauté 
musulmane et des jeunes des ban- 
lieues qui en sont issus doit appela: 
en soi toute notre attention et 
qu’elle n'a pas de rapport de causan- 
te générale avec les menées terro- 
ristes. 

Contre le terrorisme aveugle, la 
démocratie joue son existence ; eUe 
doit à tous les citoyens de tes dé- 
fendre victorieusement L'épreuve 
est rude. Nous la surmonterons si 
nous rfoubEons jamais que FEtat dé- 
mocratique lutte contre le terrorisme 
avec des lois et des juges. Des juges 
auxquels FEtat dort l’arme du droit 


Jacques Toubon est ministre 
de la justice. 


MORGAN S PORTÉS 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE/ DIMANCHE 29 - LUNDI 30 OCTOBRE 1995 


DÉFENSE Les questions de dé- EFFECTUANT le troisième de sa der- 
fense tiendront une place parti- nîère série d'essais atomiques, ven- 
culière tors du dix-huitième sommet dredi 27 à 23 heures. Pans a pu tes- 
franco-britannique, dimanche 29 et ter la position de Londres, qui reste 
lundi 30 octobre en Angleterre. • EN la plus compréhensive, alors que les 


réactions dans le monde restent hos- 
tiles. • JOHN MAJOR, qui a répondu 
par écrit vendredi aux questions du 
Monde , confirme que l'objectif 
commun est l'interdiction à terme de 


tous les essais nucléaires. 
• CONFORTÉE sur le terrain en Bos- 
nie, la coopération franco-britan- 
nique en matière de défense peut se 
déployer dans d'autres domaines. Le 


dialogue entre experts des deux 
pays sur la stratégie de dissuasion il- 
lustre des relations qui, selon M. Ma- 
jor. n'ont «jamais été meilleures» 
(Un aussi nofre éditorial page T4j, 


John Major plaide pour d’étroites relations nucléaires avec la France 


Avant de recevoir Jacques Chirac, le premier ministre britannique a répondu aux questions du « Monde » et confirmé, 
alors que Paris vient de procéder à un nouveau tir à Mururoa, son attitude compréhensive à l'égard de la reprise des essais atomiques dans q 


LONDRES 

de notre correspondant 

De retour des Nations unies, le 
premier ministre britannique a ré- 
pondu aux questions posées par Le 
Monde, juste avant le troisième es- 
sai nucléaire français dans le Paci- 
fique et à la veille du sommet fran- 
co-britannique qui se tient à 
Checkers et à Londres le dimanche 
29 et lundi 30 octobre. Conserva- 
teur comme Jacques Chirac, lohn 
Major n’en défend pas moins des 
politiques différentes, dans les do- 
maines européen, économique et 
social, notamment 

« Monsieur le premier mi- 
nistre, que pensez-vous de la dé- 
cision du président Chirac de re- 
prendre les essais nadéaires? 
Lui avez-vous demandé de re- 
pousser le prochain test jusqu’à 
la tin du sommet des pays du 
Commonwealtb. en novembre ? 

- Une telle décision était très dif- 
ficile à prendre. C’est à la France 
seule qu'il revenait de le faire, et 
c'est à elle qu’O revient de l’expli- 
quer. Quand on a les responsabili- 
tés d’une puissance nucléaire et 
que les meilleurs conseillers scien- 
tifiques vous disent qu’D faut faire 
d’autres essais, je ne suis pas sûr 
que l'on ait tellement le cboix. je 
suis certain que M. Chirac ne l'a 
fait que parce qu’il était convaincu 
qu'fl le fallait Je ne pense pas que 
critiquer la France soit la meilleure 
façon d’atteindre notre objectif à 
long terme qui est l’interdiction de 
tous les essais nucléaires. 

Nous comptons conclure un trai- 
: té d’interdiction totale au premier 
semestre de 1996- Notre déclara- 
tion d'intention commune nous 
engageant à signer les protocoles 
du traité de Rarotonga [ sur la dé- 
nucléarisation du Pacifique sud] 
vient de rappeler que nous voulons 
un monde sans essais. En ce qui 
concerne la réunion du Common- 
weaith. je suis certain que la France 
connaît le calendrier et décidera 
efle-même des dates de ses essais. 

- Quelles structures, au sein de 
rotan ou de PUEO, pourraient 
permettre aux Britanniques et 
aux Français de rapprocher leur 
politique de défense nucléaire ? 

- U est normal que les deux puis- 
sances nucléaires de l’Alliance en 
Europe aient d’étroites relations de 
travail dans ce domaine. Notre 
force de dissuasion est déjà affec- 
tée à la sécurité de f Europe dans le 
cadre de l'Otan, qui dispose de mé- 
canismes de consultation et de pla- 
nification éprouvés traduisant la 
notion de répartition des charges 
entre tous les alliés qui y parti- 
cipent Ce n’est pas à moi de dire si 


la France doit en faire partie, mais 
efle y serait la bienvenue, je ne vois 
pas place pour de nouvelles insti- 
tutions de dissuasion en Europe 
hors de l'Otan. 

- Britanniques et Français ont 
traversé côte à côte des mo- 
ments difficiles en Bosnie. Cette 
coopération pourrait-elle 
s'étendre à d’autres domaines, 
stratégiques et Industriels par 
exemple ? 

- Ce que nous venons de vivre 
en Bosnie confirme le potentiel de 
notre relation bilatérale de dé- 
fense. Le groupe aérien européen 
franco-britannique que M. Chirac 
et moi-même inaugurons lundi est 
l'un des fruits de cette collabora- 
tion. Nos forces aériennes se trou- 
veront rapprochées par des forma- 
tions, des manoeuvres et des 
opérations communes. 





JOHN MAJOR 


En ce qui concerne l'armement, 
notre volonté de coopération à 
l’échelle européenne ne lait aucun 
doute. Nous n’avons pas de-* pré- 
férence »• pour les fournisseurs 
américains. Des programmes d’en- 
vergure comme le chasseur Euro- 
figbter 2000 ou la frégate de nou- 
velle génération Horizon avec la 
France et Tltalie en sont la preuve. 
Nous avons vingt-cinq pro- 
grammes en cours avec la France. 
Bàtir une agence européenne d’ar- 
mement sans participation britan- 
nique n'aurait aucun sens. 

- Etes-vous favorable à une 
stratégie de défense euro- 
péenne? 

- Deux guerres mondiales et la 
guerre froide ont soudé nos rela- 
tions avec la France. Mais certaines 
différences sont inévitables. Je ne 
sms pas favorable à une structure 
permanente ou à une stratégie eu- 
ropéenne commune. Nos sommets 
bilatéraux annuels nous donnent 
l’occasion de faire le point et de 
programmer ensemble nos avan- 
cées. Nous nous rencontrons aussi 
dans de multiples organisations. 
Union européenne, ONU. G 7._ En 
matière de coopération. le maître 


mot est flexibilité. Sur de nom- 
breux sujets, il est justifié de tra- 
vailler ensemble parce que nous 
avons des intérêts et des objectifs 
communs. Sur d’autres, notre posi- 
tion de départ peut être différente, 
mais nous sommes capables de 
travailler ensemble pour parvenir à 
une solution satisfaisante pour 
tous- 

- Si Londres et Paris s’en- 
tendent sur la Bosnie, ce n’est 
pas toujours le cas dans d’autres 
domaines, en particulier sur l'Eu- 
rope- Quelle importance accor- 
dez-vous à vos relations avec la 
Fiance? 

- Nos relations avec la France 
sont à la fois fortes et grandis- 
santes, comme en témoigne notre 
coopération en Bosnie. Je veux les 
approfondir et les diversifier. Dans 
mon souvenir, elles n’ont jamais 
été meilleures. Ce n’est pas seule- 
ment une question de personnes, 
encore que j’apprécie beaucoup la 
cordialité de mes relations avec le 
président Chirac : son point de vue 
sur les affaires internationales est 
toujours une bouffée d'air frais 
dans les nombreuses réunions où 
nous nous retrouvons. 

»Plu5 importants encore sont 
les multiples intérêts que nous par- 
tageons. Nous sommes les deux 
seuls pays d’Europe à être des 
puissances nucléaires, à être 
membres permanents du Conseil 
de sécurité des Nations unies et à 
avoir des engagements et des ob- 
jectifs mondiaux. Nous avons des 
capacités militaires comparables et 
la -même volonté-de les mettre au \ 
service de la paix et de la stabilité. 
Chaque pays est. pour l'autre -un . 
client et un investisseur de pre- 
mière grandeur. 

Quand il était ministre des af- 
faires étrangères. Alain Juppé a dit 
que l’on ne pouvait pas glisser une 
feuille de papier à cigarettes entre 


les positions françaises et britan- 
niques sur la Bosnie. Il avait raison- 
Nos deux pays font tout pour qu'fl 
en soit toujours ainsi. 11 serait étern- 
uant que nos points de vue soient 
identiques sur tous les autres pro- 
blèmes internationaux. Mais cequi 
nous unit est infiniment supérieur 
à ce qui nous divise. Nos intérêts 
convergent en particulier sur deux 
points : la nécessité pour les Etats- 
nations et leurs parlements d’exer- 
cer au maximum leur influence 
Hans l’Union européenne et celle 
de main tenir la participation amé- 
ricaine à la défense de rEnrope par 
le biais de V Alliance atlantique. 

- Lots du récent congrès 
conservateur, votre ministre de 
la défense s’est livré à une viru- 
lente tirade nationaliste. La to- 
nalité de votre propre discours a 
laissé penser que votre gouver- 
nement avait durci sa position 
sur FEurope. Comment rassurer 
ceux qui s’en Inquiètent ? 

- Soyons clairs : je tiens à rap- 
parie nance de la Grande-Bretagne 
à TUE- J’ai dit expressément que 
notre destin se trouvait en Europe 
et que nous jouerions un rôle 
constnictif dans l'élaboration de 
son avenir. Coller des étiquettes à 
notre politique européenne ne 
remplace pas une réflexion appro- 
fondie, de la part de tous les Etats 
membres, sur les questions de fond 
auxquelles l’Europe doit répondre. 

- Quelle vision de l’Europe 
avez-vous? 

- C'est celle d'Etats-nations coo- 
pérant étroitement et s’attaquant 
ensemble à 


sûr, ses citoyens. Elle doit considé- 
rer sa diversité .et 53 vitalité comme 
une force et non comme une fai- 
blesse. Nous voulons que l’Europe 
se penche sur les problèmes de 
compétitivité face aux nouveaux 
défis économiques de l’Amérique 
du nord et de TAsie. Cela veut dire 
simp lifier la gestion des entreprises 
et ne pas leur imposer des coûts 
sociaux paralysants. 


« Dans mon souvenir, 
nos relations 
avec la France 
n’ont jamais été 
meilleures » 


>* U faut aussi regarder vers Fex- 
térieur et englober les nouveDes 
démocraties d'Europe centrale et 
orientale. L'élargissement de 
l’Union a une portée historique. 
Dessiner une stratégie claire pour 
f Europe nouvelle qui en naîtra est 
vitaL Pour maintenir la paix et la 
stabilité en Europe et assurer son 
avenir économique, 3 faut que 
rélargissement profite à tous ceux 
qui en feront partie. 

» Enfin, l'UE doit rétablir la 
confiance de ses citoyens en ses 
vrais vertus. Pour moi. cela veut 
dire une Europe proche des 
hommes sans imposer du haut des 


constructions grandioses- Avant 
leurs' problèmes -•> tout, une fcJntoode viflgb membres 


est apparu que personne ne voulait 
d’un « grand bond en avant » à la 
CIG. L’objectif sera plutôt d'amé- 
liorer le fonctionnement du traité 
de Maastricht par des mesures réa- 
listes et concrètes destinées à re- 
gagner la confiance de nos conci- 
toyens. Nous y apporterons une 
contribution positive. 

- SI votre gouvernement était 
confronté aux mêmes problèmes 
économiques, sociaux et budgé- 
taires que ceux de la France, 
quelle stratégie proposeriez- 
vous? 

- fl est important que l’économie 
de tous les pays de l’Union s’ap- 
puie sur des bases saines, seule 
voie d’une croissance durable de la 
production et de l’emploi, et donc 
de la prospérité. Cela implique une 
politique d'assainissement des fi- 
nances publiques et de modération 
de l'inflation combinée à des ré- 
formes favorisant l’emploi dans le 
secteur privé. Les grands équilibres 
de l'économie britannique sont, 
sur ce point, solides. Nous avons 
en particulier voulu alléger le poids 
de la réglementation et de la bu- 
reaucratie sur tes PME, qui sont 
l'un (tes moteurs de la création 
d’emptoïs- 

- Des islamistes algériens, no- 
tamment do FIS, ont troHvé asÜe 
snr votre soL Comment jugez- 
vous la vague d’attentats extré- 
mistes qui secoue actuellement 
la Rance? 

- Quiconque croirait pouvoir uti- 
liser impunément la Grande-Bre- 
tagne comme un refuge d'où me- 
ner très; activités ^Bégaies se 


communs, présents et à venin Je ne et plus doit rester flexible. U y a un -' tromperait lourdement Le gouver- 


veux-pas que ce que doibs . avens -«.-réel daDgerrbfurcer.taœ'lesipays 


réussi jusqu’ici soit menacé par les 
propositions de créer un Etat fédé- 
rai en Europe. Ce serait politique- 
ment et constitutionnellement 
inacceptable. Une Europe confor- 
miste et rigide aliénerait, j’en suis 


Les antinucléaires critiquent 

la stratégie conciliante de la Grande-Bretagne 


Après le test atomique français de vendredi soir 27 octobre, la 
Campagne pour le désarmement nucléaire (CND), un des plus an- 
ciens mouvements britanniques d'opposants à F atome, a estimé que 
la stratégie conciliante de John Major à F égard de la France avait 
« échoué ». « Si John Major a essayé de pousser Jacques Chirac à retar- 
der ut essai en adoptant un profil bas. cette stratégie a été un échec », à 
déclaré un porte-parole du CND, Eddie Goncalves. 

«r Seule une forte condamnation de la part de la Grande-Bretagne au- 
rait pu avoir un effet quelconque sur le gouvernement français », a esti- 
mé te porte-parole du mouvement antinucléaire, dont le Prix Nobel 
de la paix 1995, Joseph Rotblat, est Fun des membres fondateurs. Le 
CND a annoncé une manifestation massive dimanche à Chequers, la 
résidence de campagne de John Major, au moment où y sera reçu le 
président Jacques Chirac 


européens à se couler dans te 
même moule. Si nous nous y ris- 
quons, ne nous étonnons pas qu’il 
se fissure. 

» C’est un gouvernement 
conservateur qui a fait entrer la 
Grande-Bretagne en Europe, il y a 
plus de vingt ans. Les raisons de 
l'époque valent encore au- 
jourd’hui Mais de nouveaux défis 
apparaissent auxquels il faut 
s’adapter. J’espère que notre vi- 
sion, faite de réalisme et de prag- 
matisme, gagnera de plus en plus 
de terrain. 

- Certains de vos députés de- 
mandent un retrait de TUE, un 
rapatriement de certaines préro- 
gatives de Bruxelles ou 1e refus 
de toute concession à la confé- 
rence intergouvemementale de 
1996. Qu’attendez-vous de la CIG 
et quelle est votre position sur la 
monnaie unique ? 

- Au récent sommet informel de 
Majorque et au groupe d'études, il 


nementdmiaEpiqueafe plus grand 
respect pour Pistant, mais ü a tout 
extrémisme en horreur. Un petit 
nombre d'extrémistes abusent de 
notre hospitalité et de nos tradi- 
tions libérales. Os ne sont pas du 
tout les bienvenus. 

» Je déplore les attentats commis 
récemment en France. Ce sont des 
actes lâches et méprisables. Abso- 
lument rien n’indique qu’fl puisse y 
avoir un lien entre eux et les quel- 
ques extrémistes appartenant à la 
communauté algérienne en 
Grande-Bretagne. Nos services de 
sécurité coopèrent étroitement 
avec leurs homologues français. Si 
des éléments laissaient à penser 
que des individus ou des groupes 
organisaient ou commanditaient 
sur notre sol des activités terro- 
ristes, en violation de la toi, notre 
police y mettrait bon ordre de 
toute urgence. 


Questions posées par 
Patrice de Beer 


Entre Paris et Londres, un dialogue sur la dissuasion ininterrompu depuis 1992 

Les deux pays recensent dans le plus grand secret leurs « convergences » en matière de doctrine et de coopération nucléaires 


DEPUIS 1992, la Grande-Bre- 
tagne et la France maintiennent un 
dialogue en matière de dissuasion 
nucléaire, qui est allé en s’ampli- 
fiant et que les deux pays 
cherchent à préserver dans le plus 
grand secret La commission mixte 
sur la dissuasion, qui se réunît ré- 
gulièrement et qui rédige un rap- 
port annuel commun pour les gou- 
vernements, travaille sous le 
couvert du « secret-défense * et, à 
f occasion de constats qui ont rele- 
vé des différences de points de 
vue. elle a cependant dressé des 
points de convergence. Un rappro- 
chement des thèses en présence, 
s’il devait se produire selon des 
règles et des modalités qui restent 
à définir, n’est pas envisageable 
avant 1996 et plus spécialement 
bien après la fin des essais nu- 
cléaires de la France eu Polynésie, 
même si le Royaume-Uni n’a pas 
été de ces Etats acharnés à dénon- 
cer publiquement leur reprise. 

En 1993, la commission a fait 1e 
point sur la compatibilité des doc- 
trines et des concepts avancés par 
les deux pays en matière de dissua- 
sion. De l’aveu de l’un des partici- 
pants, fl est apparu que n’existait 


pas le a fossé irréductible » qui 
semblait s’être manifesté au début 
de l’élaboration des théories entre 
la notion de * riposte graduée », 
chère aux Britanniques et à leurs 
alliés américains, et celle du 
«, faible au fort », tant prisée par les 
Français depuis de Gaulle. 


NOUVEAUX RISQUES 

En-1994, la même commission a 
étudié la «dimension euro- 
péenne •* de la dissuasion, telle 
qu’efle est pratiquée par les deux 
seules puissances du continent eu- 
ropéen à détenir des armes nu- 
cléaires. Selon une source offi- 
cielle, les discussions sont allées 
<* très loin * et une «forte conver- 
gence * est apparue sur l'opportu- 
nité et futilité d’un « vecteur» aé- 
rien apte à l’emport d’un missile 
nucléaire. 

Pour des raisons d’ordre budgé- 
taire, en particulier les dépasse- 
ments du coût des missiles Trident 
2 D-5 à bord de ses sous-raarins 
stratégiques, ia Grande-Bretagne a 
néanmoins remis à plus tard un 
programme commun de missile 
air-sol qm aurait été dérivé du mis- 
sile ÀSMP en service sur les avions 


français. Pour 1995, ia commission 
mixte a mis au menu de ses ré- 
flexions le rôle de la dissuasion 
face aux nouveaux risques, fl s’agit, 
dit-on, de déterminer comment les 
deux pays peuvent se conduire 
dans le contexte stratégique prévi- 
sible, qui induit des menaces liées 
à l’apparition, dans des pays fra- 
giles et instables, d’armes de des- 
truction massive, tel le missile ba- 
listique associé à des charges 
chimiques ou biologiques. 

Dans ce dialogue bilatéral désor- 
mais noué sur la dissuasion, les 
deux pays n’en sont pas pour au- 
tant parvenus au stade où, comme 
de premières rumeurs l’avaient 
laissé entendre, il est possible 
d’imaginer une coopération entre 
leurs marines pour organiser des 
patrouilles communes ou concer- 
tées de sous-marins stratégiques. 

Cette question n'est pas à Pordre 
du jour, en vérité. Les Britanniques 
et les Français ne conçoivent pas 
encore de «partage des océans » 
ou de «ciblage conjoint » des ob- 
jectifs - pas plus qu’fi ne peut y en 
avoir avec les Américains - qui 
permettraient de coordonner et 
d’élargir les patrouilles de sous- 


raarins. Si telle devait être la pers- 
pective d’un approfondissement 
du dialogue nucléaire de part et 
d’autre de la Manche, fl apparaît 
que le Royaume-Uni, au niveau de 
ses experts, serait sensible à un 
geste de la France en faveur du 
groupe des plans nucléaires (le 
NPG) de l’Alliance atlantique. 

Présidée par le secrétaire général 
de rOTAN, cette instance, qui se 
réunit moins régulièrement que les 
textes fondateurs le prescrivent, 
traite des questions de politique et 
de déploiement de forces associées 
aux armes nucléaires. La France 
n’y siège pas. A Paris, on estime, là 
aussi, que la question des rapports 
de la France avec le NPG n’est pas 
à l’ordre du jour et qu’il s'agit 
d’abord, dans un cadre bilatéral, 
de savoir « ce que les deux pays 
veulent mettre ensemble sur la 
table ». 

Mais l’évolution de la France est 
perceptible depuis que le premier 
ministre, Alain Juppé, a émis l’idée 
d’une dissuasion « concertée » 
entre Européens. Sur le fond, elle 
n'est pas nécessairement en 
contradiction avec le dogme gaul- 
liste, dont on croit - à tort - qu’il 


est résolument hostile à toute 
concertation sous prétexte qu’il 
était un refus de l’intégration. Ain- 
si, en 1963, le général de Gaulle 
avait expliqué que « le fait, pour la 
France, de se doter de l'arme nu- 
cléaire n i exclut pas du tout, bien en- 
tendu, que soit combinée l'action de 
cette force avec celle des forces ana- 
logues de ses alliés ». 


LE SOUS-ENTENDU DE 1964 
lin an plus tard, il donne la 
consigne secrète suivante à Fétai- 
major des armées et aux respon- 
sables des forces aériennes straté- 
giques (FAS) : «La France doit se 
sentir menacée dès que les terri- 
toires de l'Allemagne fédérale et du 
Benelux seraient violé. » Sous-en- 
tendu : la conception que la France 
a de ses « intérêts vitaux », justi- 
fiant la menace d’une réplique nu- 
cléaire à une agression extérieure, 
dépasse la stricte notion géogra- 
phique des frontières nationales. 

D’une manière plus générale, la 
France va devoir, sous l'effet de 
son double dialogue - en parallèle 
- avec la Grande-Bretagne et avec 
l’Allemagne sur le «pilier euro- 
péen » de l’Alliance atlantique, dé- 


finir un corps de doctrine qui pré- 
cise les modalités de sa 
participation à certaines instances 
politico-militaires alliées. U ne 
s’agit pas seulement du NPG, mais 
aussi du comité des plans de dé- 
fense (le DPQ et du comité mili- 
taire de fOTAN, placé sous l’auto- 
rité politique du DPC 
Le NPG et le DPC sont des en- 
ceintes de sécurité de l’Alliance 
présidées par Je secrétaire général 
Au comité militaire, la France est 
représentée par un officier général 
qui a voix consultative, sauf lors- 
qu’il est question d’opérations 
dans lesquelles l'armée française 
est engagée avec ses alliés et pour 
lesquelles fl a voix délibérative. Le 
chef de l'Etat a conditionné une 
éventuelle participation de la 
France à des instances alliées de 
sécurité au fait que chaque Etat 
membre doit y disposer d'une voix 
pleine et entière, égaie à celle des 
partenaires. C’est précisément le 
cas du NPG, du DPC et du comité 
militaire à l’OTAN, et donc, pour la 
France, c’est une source nouvelle 
de réflexions. 
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Jacques Isnard 
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Plusieurs pays expriment 
leur désapprobation et leurs « regrets » 

C'est de Nouvelle-Zélande et surtout d'Australie 
que sont venues les réactions les plus vives après la nouvelle expérience 
atomique française dans le Pacifique sud 


Paris a procédé à un troisième tir 
d’une énergie de 60 kilotonnes à Mururoa 


LA FRANCE a procédé, vendredi 
27 octobre, à 23 heures (heure de 
Paris), sur TatoD de Mururoa, à un 
essai nucléaire d'une énergie de 
60 küotonnes (environ trois fois la 
puissance de la bombe de Hiroshi- 
ma). Cestle deux cent-septième es- 
sai finançais depuis février 1960 et le 
troisième de la série décidée, en 
juin dernier, par Jacques Chirac qui 
a prévu d’en autoriser « probable- 
ment » six au total jusqu'en mars 
1996. 

Selon le ministère de la défense, 
« cet essai est destiné à garantir, 
dans lejutur, la sûreté et la Jiabüité 
des armes ». Par cette formule, ïï 
faut entendre que r expérimenta- 
tion du 27 octobre a eu pour but de 
mettre au point une filière pour évi- 
ter la dégradation de la matière nu- 
cléaire à échéance de vingt ans (qui 
ferait notamment chuter la quanti- 
té d’énergie émise lors de F explo- 
sion de raraorce) et pour vérifier 
que Tanne ne présente pas de dan- 
gers durant son stockage. 

La puissance dégagée à Mururoa 
n'entre dans aucune catégorie 
d’armes en service dam la panoplie 
opérationnelle (bombardiers, mis- 
sOe^r^oFtsoI «t j sons-marins straté- 
giques) de la Prance. Ce qui signifie 
que lanmrvefle;eapérimeiitatiop de 
Mururoa ne concerne pas celle cFun 
engin, militarisé. 

Le premier essai, le 5 septembre à 
Mururoa, avait dégagé une énergie 
de 20 küotonnes. Il était voué à 
contribuer à jeter les bases dn pro- 
jet Païen, qui consiste, après la fin 
des expériences en vraie grandeur 
en 19%, à passer à des tests en si- 
mulation grâce, notamment, à un 
laser de forte énergie installé au 
Barp (Gironde). Pour la simulation 
et la modélisation des prochaines 
armes, un investissement de 
10,5 milliards de francs est prévu 
sur plusieurs années, pour aboutir 


vers 2002-2003. Le second, le 2 oc- 
tobre à Fangataufa, a développé 
une puissance de Tordre de UO kDo- 
t ormes. 0 s’est agi de Fessai dit de 
certification de la tête TN 75 desti- 
née au missile M-45, qui sera em- 
barqué, à partir de Tété prochain, à 
bord des nouveaux sous-marins de 
la classe du Triomphant. 

En principe, les trois essais en- 
core à venir seront plus spéciale- 
ment consacrés au programme de 
simulation Païen. « C’est un défi ma- 
jeur que devra relever le Cbmrmssü- 
riat à l'énergie atomique », re- 


connaît Jacques Bouchard, le 
directeur des applications mili- 
taires. Ces expérimentations de- 
vront pouvoir recueillir, en quel- 
ques microsecondes, le maximum 
d’informations sur la nature des 
phénomènes physiques qui entrent 
en jeu lors du fonctionnement de 
l'aime. Ces informations seront en- 
suite réunies et mémorisées pour 
servir de base de données, le CEA 
ayant développé entre-temps ses 
outils numériques. 

JL 


LE TROISIÈME ESSAI français 
est «profondément regrettable», 
a déclaré samedi 28 octobre le 
premier ministre japonais. 
M. Murayama. « Nous demandons 
avec fermeté que la France n'effec- 
tue plus aucun essai », a ajouté le 
secrétaire général du gouvernem- 
ment. L'ambassadeur de France 
au Japon, Jean-Bernard Ouvrieu, 
a été convoqué au ministère des 
affaires étrangères. 

A Washington, le porte-parole 
de la Maison Blanche a déclaré : 
« Les Etats-Unis regrettent cette 
action, comme nous l'avons fait 
pour le deuxième test. » 

Mais c'est en Australie et en 
Nouvelle-Zélande, une fois en- 
core, que s'exprime la condamna- 
tion la plus vive, nous indique 
notre correspondante dans la ré- 
gion, Florence de Changy. «Le 
gouvernement français devrait ti- 
rer la conclusion logique de sa fu- 
ture signature du traité de dénu- 
cléarisation du Pacifique et cesser 
ses essais immédiatement », a dé- 
claré samedi le premier mini stre 
australien. Paul Keating a de nou- 
veau «fortement condamné » le 


troisième essai. « La France conti- 
nue de nuire sérieusement à sa ré- 
putation internationale », a ajouté 
le chef du gouvernement travail- 
liste. U a rappelé que l’Assemblée 
générale des Nations unies « a 
prévu d'étudier la possibilité d'une 
résolution, pour laquelle l'Austra- 
lie a joué un rôle essentiel, appe- 
lant à un arrêt immédiat des essais 
nucléaires » - sous-entendu fran- 
çais et chinois. 

UN AVION D’AIR FRANCE RETARDÉ 
Le leader de l'opposition, quant 
à lui, s'est dit * dégoûté ». Green- 
peace Australie, par ailleurs, eu a 
appelé au premier mjnïstre afin 
qu’il « mène les nations du 
Commonwealth à une condamna- 
tion la plus forte possible lors de 
leur prochaine rencontre à Auc- 
kland ». dans une dizaine de 
jours. Par ailleurs, les syndicats 
intéressés ont bloqué pendant 
quarante-huit heures (une jour- 
née de plus que lors des premiers 
essais), vendredi et samedi à Syd- 
ney, un Boeing d'Air France en 
provenance de Nouméa et en 
partance pour Singapour et Paris. 


A Wellington, un communiqué 
de l'Institut des sciences géolo- 
giques et nucléaires a indiqué que 
le troisième tir, repéré par le sis- 
mograpbe néo-zélandais des Iles 
Cook, aurait été d'environ 40 ki- 
lotonnes. Le premier ministre. 
Jim Bolger, qui avait déclaré de 
New York, à la surprise de 
nombre de ses compatriotes, 
qu’il faudrait « faire avec» les 
derniers essais français, a affirmé 
samedi que « la Nouvelle-Zélande 
continuera de saisir toutes les oc- 
casions pour tenter d’obtenir un 
arrêt immédiat des essais ». 

C'est l'opposition travailliste 
qui a eu les mots les plus durs : 
son leader, Helen Clark, s’est dite 
« totalement écœurée ». « Je ne 
suis pas prête à faire avec ces es- 
sais. comme le premier ministre l'a 
suggéré », a-t-elle ajouté. Elle a 
appelé le pays à * boycotter im- 
médiatement tout produit fran- 
çais ». Un autre député travail- 
liste, Chris Carter, a estimé que 
«la France a montré qu’elle n'est 
pas prête à être un bon wisin dans 
le Pacifique et n'y a donc pas sa 
place ». 


Dans une base proche de Dijon, mille agents du CEA fabriquent la bombe en série 

Le plan de charge du centre d'études de Valduc est assuré au-delà de l'an 2000 


VALDUC (Côte-d’Or) 
de notre envoyé spécial 
Cest un paradoxe. Mais ne se- 
rait-ce qu’une apparence de para- 
doxe? Les cinq mille cinq cents 
agents de la direction des applica- 
tions militaires (DAM) au 
Commissariat à l’énergie ato- 
nriqws (fiEA;) sfjgnoreïït pas que la 
fin des essais, au printemps 1996, 
sera, pesa eux. tme_nouvelle aven- 
ture, mais aussi qu’elle annonce 
une probable énième contraction 
des effectifs. Sauf au centre 
d’études de Valduc, cette installa- 
tion du CEA, qualifiée de «se- 
crète», où l’on produit en série 
l’amorce, l’étage de puissance 
thennonucléaïre et le réservoir à 
gaz de ce qui va donner, une fois 
assemblés, une arme de dissua- 
sion. «Quel chef d’entreprise, dit 
Alain Gourod, le directeur du 
centre, peut se vanter d’un plan de 
charge assuré au-delà de l'an 2000, 
qui implique le maintien du person- 
ne/ à hauteur de ce qu'il est depuis 


1990?» Sur le contrefort du pla- 
teau de Langres, à une cinquan- 
taine de kilomètres au nord de Di- 
jon, un millier d’agents de la DAM 
occupent un domaine agricole et 
forestier de six cents hectares, 
quasi désertique. Là. à l’intérieur 
de cent soixante hectares d'ate- 
bersT dciaboratoires etirie dépôts 
uitraprotégés par des barrières 


détectent le moindre passage. 
Dans ce jeu de Meccano qui mobi- 
lise d’autres centres d’études de la 
DAM, il revient à Valduc la res- 
ponsabilité de produire Tamorce 
(une coquille de plutonium, avec 
ses sous-ensembles pyrotech- 
niques, entourée d’une enveloppe 
métallique étanche), puis l’étage 
tbermonucl faire (avec ses iso- 


.électrifiées. dignes de celles-qui .--topes légers ou lourds, et- son ura- 


cem aient le mur de Berlin avant 
son démantèlement, et par des 
chiens la nuit, on manipule, avec 
d’infinies précautions, les ma- 
tières, les produits et les ingré- 
dients qui entrent dans la compo- 
sition d’une arme nucléaire pour la 
construire en série. On pèse au 
mtOlgramme près la matière nu- 
cléaire. On la traque, y compris 
dans ses rebuts tout au long de la 
chaîne, de sorte qu'il doit y avoir 
une comptabilité égaie à zéro 
entre ce qui est entré à Valduc et 
ce qui en ressort après avoir fran- 
chi des barrières spéciales qui en 


nium) dont' dépend la puissance 
de la déflagration, et enfin le réser- 
voir de gaz (du tritium). 

■ EN BOUCLE FERMÉE » 

«Cest l'explosion de cette allu- 
mette à fission qui, exaltée par les 
neutrons issus de lajiision thermo- 
nucléaire et le gaz à l’intérieur de 
l’amorce, va déclencher l’énergie de 
l'étage de puissance thermonu- 
cléaire . à condition que soient cor- 
rectement franchis un certain 
nombre de seuils », explique, en 
simplifiant pour se faire 
comprendre de néophytes, Michel 


Bouchu, le responsable des études 
et du développement à Valduc. 

A proprement parler, ce centre 
d’études de la DAM n'assemble 
pas la bombe, c’est-à-dire l'ogive, 
ou le corps de rentrée, qui va 
structurer le tout Fabriqués sous 
le contrôle d’inspecteurs qui re- 
lèvent du -ministère de l'industrie, 
de celui de la défense, de celui de 
la santé ou de celui de l’environne- 
ment, les composants partent de 
Valduc en morceaux, sous bonne 
escorte de la gendarmerie. L’as- 
semblage, c’est-à-dire l'opération 
qui en fera un engin militarisé, se 
pratique sur les sites mêmes - f Be* 
Longue, le plateau d'Albion ou les 
bases aériennes - qui en ont 
l’usage, sous un contrôle strict et 
permanent des autorités étatiques. 

Mais Valduc a une particularité : 
ce centre d'études est le seul qui va 
suivre une arme durant quelque 
trente ans, depuis sa production 
jusqu'à son démontage en fin de 
vie opérationnelle, en passant par 


Des intellectuels turcs devraient être libérés après la révision de la loi antiterroriste 


APRÈS AVOIR ADOPTÉ, jeudi 
26 octobre, la loi électorale qui 
prévoit des élections générales le 
24 décembre, les parlementaires 
turcs se sont penchés vendredi 
sur l’article 8 de la loi antiterro- 
riste, très controversé, et ils ont 
adopté, par 189 voix contre 83. 
une révision qui devrait per- 
mettre la libération d’intellectuels 
emprisonnés pour leurs idées. 

Le débat, très animé, s’est pro- 
longé jusque tard dans la soirée, 
en présence du premier ministre, 
M-*Tansu Ciller, déterminée à 
obtenir le passage de la nouvelle 
loi. « C'est un pas important pour 
la démocratie turque. Il contribue- 
ra à assurer que les citoyens turcs 
bénéficient d'une liberté d'expres- 
sion complète, tout en protégeant 
contre le terrorisme », a com- 
menté M“ Ciller. 

« MENTALITÉ OTTOMANE » 

Le premier ministre et ses par- 
tenaires sociaux-démocrates ont 
eu fort à faire pour convaincre les 
conservateurs de réviser cet ar- 
ticle. Le commentaire qu'avait 
fait le procureur général de la Ré- 
publique, Nusret Demirel, à Tan- 
nonce de la décision de la Cour de 
cassation au sujet des députés 
kurdes emprisonnés illustre bien 
l’état d’esprit de certains milieux 
conservateurs. «Ils auraient dû 
être exécutés. Ce sont des traîtres », 
a déclaré M. Demirel, qui prend 
sa retraite à la fin du mois. 

Le commentateur Oktay Eksi, 
dans le quotidien Milliyet, esti- 
mait vendredi que la révision de 
l'article S était « une bonne chose, 
introduite pour de mauvaises rai- 


sons. Cest une prolongation de la 
mentalité ottomane. Nous faisons 
ceci uniquement parce que les 
grands Etats d’Europe nous le de- 
mandent » 

Ces révisions visent à satisfaire 
les exigences des parlementaires 
européens de Strasbourg, qui de- 
vront se prononcer en décembre 
sur le projet d’union douanière 
entre la Itirquie et l’Europe. Se- 
ront-elles suffisantes ? A pre- 
mière vue, elles paraissent mi- 
neures, puisque le nouvel 
article 8, en maintenant l’inter- 
diction de toute « propagande 
écrite ou orale visant à détruire 
Vmtégrité indivisible » de la répu- 
blique turque continue de limiter 
la liberté d’expression. De plus, 
des sanctions ont été introduites 
pour les chaînes de télévision 
dont les programmes seraient ju- 
gés * séparatistes », qui pour- 
raient être fermées pour des 
périodes allant de un à quinze 
jours. 

Cependant, les procureurs ne 
pourront plus appuyer leurs ré- 
quisitoires uniquement sur les 
termes utilisés par les suspects, 
mais devront également prouver 
que l'intention était de détruire 
l'imité du pays. «H est prévu que 
les gens, en particulier les journa- 
listes et universitaires, bénéficie- 
ront d'une liberté d’expression plus 
large, puisque leur but et intention 
n’est pas de détruire l’intégrité ter- 
ritoriale et l’unité politique du 
pays ». commente une note expli- 
cative publiée par le directorat de 
la presse et de l’information. 

La révision de l’article 8 n’a ce- 
pendant pas convaincu les mili- 


tants des droits de l'homme, qui 
ont qualifié les changements de 
simple « maquillage». «La Tur- 
quie ne peut pas prendre sa place 
dans le monde civilisé avec des tri- 
cheries et des démonstration* de 
fausse démocratisation », a décla- 
ré l’écrivain Haluk Geiger, après 
avoir acheté sa sortie de prison 
jeudi en payant une amende. ; 

5 500 « SUSPECTS » 

L’article 8, introduit en 1991, 
prévoyait des condamnations de 
trois à cinq ans d'emprisonne- 
ment. Les peines de un à trois ans 
prévues par la nouvelle version 
entrent dans une catégorie diffé- 
rent e, qui permet aux tribunaux 
de suspendre les condamnations 
ou de les convertir en amendes. 

Un article temporaire, égale- 
ment approuvé par les députés 
turcs, stipule que les tribunaux 
devront réexaminer dans un délai 
d'un mois les cas de toutes les 
personnes détenues pour viola- 
tion de l'article S. 

Selon l'Association turque des 
droits de l’homme, 172 personnes 
sont actuellement détenues pour 
délit d’opinion, et des procédures 
judiciaires sont en cours contre 
5 500 snspects dans les 16 cours 
de sûreté de l’Etat de Turquie. 
Des libérations sont donc atten- 
dues dans le courant du mois de 
novembre, qui pourraient contri- 
buer à faire pencher la balance en 
faveur de l'union douanière. . 

L'article 8 n’est cependant pas 
Te seul texte utilisé par les auto- 
rités turques contre les intellec- 
tuels s'exprimant notamment sur 
la question kurde. Récemment, 


l’article 312, qui condamne « les 
incitations à l'inimitié et à la haine 
entre les peuples en montrant des 
différences raciales et régionales », 
a été invoqué à plusieurs reprises, 
notamment contre une journa- 
liste de l'agence Reuter, ainsi que 
contre l’écrivain Yasar Kemal. 
L’article 312 prévoit des peines de 
un à trois ans de prison. 

Avec l'adoption de ces révisions 
et le passage de la loi électorale, 
la coalition entre le Parti de la 
juste voie (DYP) de M“ Ciller et 


le Parti populaire social-démo- 
crate (CH P) a accompli l'essentiel 
de son programme, avant même 
d'avoir annoncé officiellement la 
composition du nouveau gouver- 
nement. Tous les obstacles à la 
formation de la coalition 
semblent cependant avoir été le- 
vés, et le nouveau gouvernement 
devrait prendre ses fonctions 
dans le courant de la semaine à 


venir. 


Nicole Pope 


le retraitement et le recyclage des 
armes périmées pour en fabriquer 
de nouvelles ou pour maintenir en 
état celles qui vieillissent. Ainsi, 
par exemple, la matière explosive 
- le plutonium venait de l’usine de 
Marcouie, qui en a interrompu la 
livraison en 1992, et l'uranium en- 
richi de celle de Pierrelatte - peut 
durer une vingtaine d’années. 
Mais elle a besoin d'être vérifiée et 
remise en forme tous les dix à 
douze ans. Le tritium -D vient de 
Marcoule - dure, lui, une dizaine 
d’années avant qu’ü soit besoin de 
le renouveler pour les mêmes rai- 
sons d’usure. 

* Valduc fonctionne en boucle 
fermée », dit M. Gourod. Le plan 
de charge du site repose sur la 
production en série, qui a 
commencé, des têtes TN 75, desti- 
nées aux sous-marins lance-mis- 
siles de la nouvelle génération, et 
sur le démontage, qui a son ryth- 
me de croisière, des charges péri- 
mées. Ce qui représente un chiffre 
d' affaires annuel de 700 millions 
de francs. « Le millier d'agents de 
Valduc et les trois cents personnes 
en sous-traitance locale ne 
manquent donc pas de boulot », dit 
le directeur du centre, qui ne pré- 
voit pas de * trous de production • 
avec la simulation. Au demeurant, 
le CEA a une politique qui 
consiste, eu priorité, à ne pas lais- 
ser partir les compétences. * Au- 
cun de nos agents, observe le pa- 
tron de la DAM, Jacques 
Bouchard, ne se comporte au- 
jourd'hui comme s'il considérait la 
maison comme bientôt condam- 
née. » 

Jacques Isnard 


Jack LANG 

Demain, les femmes... 


“Un livre éloquent, précis 

dans l'argumentation, très passionné, très concret, y’’ 
Personne ne risque de s'ennuyer." 

Alain Duhamel, Europe 1 
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Les opposants à la souveraineté du Québec se mobilisent avant le référendum 

• i ' mmahIaa rl m // II Vk 


Après sept semaines de campagne, marquée par une spectaculaire remontée du «oui », 
l'issue du scrutin de lundi demeure toujours incertaine 


Plus de cinq millions d'électeurs québé- 
cois, sur une population de 7,8 millions 
d'habitants, sont appelés à se prononcer, 
lundi 30 octobre, pour ou contre la « sou- 
veraineté a de leur province, dans le 


cadre d'un nouveau partenariat avec le 
Canada. A la veille de ce référendum, le 
suspense créé par la forte remontée dans 
les sondages - avec une avance de 4 à 
6 points - du camp du « oui a demeure en- 


tier. La campagne s'annonçait facile pour 
les tenants du fédéralisme ; elle se dôt sur 
une incertitude totale qui a conduit les 
partisans du a non » à se mobiliser. Des di- 
zaines de milliers de Canadiens, venus de 


toutes les provinces, * sont «ænibte 


ICUf duauiGiiisi» « - — ; — 

perspective d'une victoire des « souveraj- 
nistes » a provoqué, mardi 24, un vent de 


Banque centrale à relever de 038 point 
son taux d'escompte. 


MONTRÉAL 
de notre correspondante 
Le sursaut patriotique du camp 
du « non », qui avait organisé, ven- 
dredi 27 septembre, dans le centre- 
ville de Montréal, une grande ma- 
nifestation pour défendre l’unité 
du Canada, sera peut-être venu 
trop tard pour convaincre la frange 
des indécis - encore évaluée à prés 
de 15 % - de résister à ta poussée 
indépendantiste. Les derniers son- 
dages donnent aux indépendan- 
tistes une avance de quatre à six 
points sur leurs adversaires. De la 
décision de ces électeurs indécis 
dépendra l’avenir du Québec, mais 
aussi vraisemblablement la survie 
du Canada tel qu’on Je connaît 
Le camp du « oui », une coali- 
tion de trois partis dirigée par le 
premier ministre provincial, 
Jacques Parizeau, a vu sa cote 
monter en flèche après l’entrée 


La question posée 


La question que le gouverne- 
ment du Québec pose à la popu- 
lation (plus de cinq millions 
d’électeurs) à f occasion du réfé- 
rendum sur Favenir politique du 
Québec est la suivante : « Accep- 
tez -vous que le Québec devienne 
souverain, après avoir offert for- 
meüement au Canada un nouveau 
partenariat économique et poli- 
tique, dans le cadre du projet de 
loi sur l'avenir du Québec et de 
Fentente signé le 12 juin 1995 ? » 


dans la mêlée de Lucien Bouchard, 
chef de l'opposition indépendan- 
tiste à Ottawa. Son discours pas- 
sionné et sa promesse de négocier 
avec le reste du Canada un nou- 
veau « partenariat » économique 
et politique ont su à la fois ranimer 
la flamm e nationaliste québécoise 
et rassurer une population inquiète 
d’une rupture brutale et encore 
largement attachée à la dimension 
canadienne de son histoire. 

Pris de court, encore empêtré 
dans une bataille de chiffres sur les 
coûts économiques de la sécession, 
que les indépendantistes avalent 
déjà abandonnée, le camp du 
« non » a tenté de se ressaisir ces 
derniers jours en prenant lui aussi, 
la population par les sentiments. 
Le premier ministre canadien, Jean 
Chrétien, s’est adressé, mercredi 
25 octobre, à la nation sur un ton 
grave et solennel pour rappeler 
aux Québécois qu’ils avaient un 
pays. le Canada, à la création du- 
quel ils avaient grandement contri- 
bué. 

A Montréal, vendredi, les parti- 
sans du « non », soutenus par plu- 
sieurs milliers de Canadiens accou- 
rus des autres provinces pour dire 
leurs sentiments d’amitié envers le 
Québec, ont employé le même lan- 
gage. * Peut-on nous empêcher d'ai- 
mer le Québec ? Peut-on nous empê- 
cher d’aimer le Canada ? Non ! Sans 
le Québec, le Canada ne serait pas 
aussi. fort, et sans le Canada, le Qué- 
bec non plus. Le Canada nous tient à 
cœur!», a lancé Daniel Johnson, 









leur main tien dans la Fédération 
canadienne en cas de sécession de 
la province. Bien que peu nom- 
breux — environ 60 000 au Québec 
-, les « autochtones », jouissent 
auprès des organisations interna- 
tionales d’un fort capital de sym- 
pathie. 

Mais, à deux jours du scrutin, et 
après sept semaines de campagne, 
on voit mal ce qui pourrait mainte- 
nant infléchir la position des élec- 
teurs qui ont déjà arrêté leur choix. 
Cest donc sur te indécis que re- 
posent les dernières chances 
qu’ont les fédéralistes de renverser 
la tendance. 


Syhnane Trantier 


Elizabeth II piégée 


mm* 
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chef du camp dn « non ». Cette 
« croisade pour le Canada » a été 
brocardée par le camp du « oui » : 
« un rassemblement bidon », inspiré 
par un « vent de panique», a esti- 
mé Lucien Bouchard- Les indépen- 
dantistes font valoir que les ti- 
mides ouvertures faites en fin de 
campagne par les fédéralistes sur 
des réformes du système fédéral 
que souhaite une large majorité de 
Québécois - et aussi un bon 


nombre d’autres Canadiens des 
autres provinces - ne sont pas cré- 
dibles et qu’elles ne suffiront pas à 
compenser tes frustrations engen- 
drées par des années de débats 
constitutionnels infructueux. De la 
même façon, les résolutions adop- 
tées par te assemblées législatives 
des trois provinces canadiennes de 
Terre-Neuve, du Nouveau-Bruns- 
wick et de l’Ontario, reconnaissant 
que le Québec forme une « société 


distincte » - une revendication tra- 
ditionnelle dn Québec-, ont été 
tournées en dérision par 1e camp 
du « oui ». 

Pendant que la campagne réfé- 
rendaire prenait un tour inattendu 
et que te ton se durcissait entre tes 
deux camps opposés, tes Amérin- 
diens et les Inuits du Québec te- 
naient cette semaine un référen- 
dum à l’issue duquel ils se 
prononçaient à plus de 90 % pour 


Un animateur d'une radio de 
Montréal qui s’est fait passer 
pour le premier minis tre cana- 
dien, jean Chrétien, a réussi à 
joindre an téléphone la reine 
ŒtebethO Angleterre et à en- 
gager avec efle une conversation 
sur le déUcat sujet de Fïndépen- 
rinnr«» du Québec. 0 a demandé 
à la reine si elle ne pourrait pas, 
par un dlscoms, voler an secours 
des partisans de F unité du Cana- 
da. « R semble que le référaidmn 
pourrait aller dans le mauvais 
sens», a convenu Elizabeth If 
avant d’ajouter: * Si je pouvais 
faire quelque chose, j’en serais ra- 
vie » - (Reuter.) 


Le Canada anglais est exaspéré par les menaces de sécession 


LONDON (Ontario) 

• de notre envoyée spéciale 
. Entre les lacs Huron et Erié, au sud- 
ouest de l’Ontario, London, dont un gou- 
verneur britannique voulut faire autrefois 
la capitale du Haut Canada, est au- 
jourd’hui une ville de 320 000 habitants 
aimables et paisibles, un parangon de 
toutes tes civilités. Sauf lorsqu'on s'avise 
de parler du référendum québécois, du 
30 octobre, sur la souveraineté de la pro- 
vince. 

« Si les Québécois veulent partir, qu’ils 
s’en aillent. Trente années de débats 
constitutionnels et de menaces de séces- 
sion: ça suffit! » Ainsi s'expriment cer- 
tains étudiants de la faculté de sciences 
humaines de la Western Ontario Univer- 
sity de London. Dans l’amphithéâtre, le 
professeur calme les passions. Personne, 
ici comme dans le reste de la province la 
plus riche du pays, ne souhaite au fond la 
sécession du Québec voisin. Le maire, 
Dianne Haskett, a mime pris la tête d’un 
rassemblement, vendredi 27 octobre, sur 
1e thème « Québec, on t’aime », au cours 
duquel l’hymne canadien a été entonné. 
Mais s ’« ils » osent * briser le Canada », 


isoler les provinces atlantiques du reste 
du pays.^enfrâânÿf i|n pays déjà affaibli 
économiquement dans la pire crise de 
son histoire moderne, alors la rancœur 
sera immense. 


« HAUTE TRAHISON » 

Jacques Parizeau, le premier ministre 
« souverainiste » du Québec, et Luciea 
Bouchard, chef du camp du « oui », « de- 
vront être jugés pour haute trahison », ha- 
sarde un assureur anglophone, dont les 
deux enfants fréquentent une école 
& «immersion en .français ». 

« Que veut le Québec ? » : question-clé, 
depuis des lustres, de l'incompréhension 
entre les deux «peuples fondateurs», 
notion reconnue dans la Constititon ca- 
nadienne de 1867 et abandonnée dans 
celle de 1982, que le Québec n’a pas rati- 
fiée. 

Depuis les années 60 surtout, tes immi- 
grants ne sont plus majoritairement ve- 
nus d'Europe, mais des autres continents. 
Toronto, capitale de l’Ontario et centre 
économique du Canada, est devenue la 
métropole la «plus multiculturelle du 
monde ». Les Wasp (White Anglo-Saxon 


Protestant) n’y sont plus dominants ; ce 
sont feux, les représentants de l’autre 
« peuple fondateur », qui implorent le 
Québec de rester. Les nouveaux arrivés 
ont encore moins de raisons qu’eux d’ac- 
cepter la reconnaissance constitution- 
nelle d’un « statut de société distincte» 
pour le Québec. 

Le refus d'un tel «régime défaveur» 
est encore plus marqué à l’ouest, en Al- 
berta (riche en pétrole), au Manitoba et 
en Saskatchewan (les grande plaines cé- 
réalières) et en Colombie-Britannique, 
dont le commerce est de plus en pins 
tourné vers l’Asie. Né dans ces provinces 
en 1987, le Reform Party (le deuxième 
parti de l’opposition à Ottawa) attribue 
régulièrement les difficultés économiques 
du Canada aux «menaces de sécession du 
Québec ». L'un de ses ténors, Stephen 
Harper, affirme : «A court terme, la sépa- 
ration coûtera cher, mais à long terme le 
coût d'un Québec toujours prêt à faire ses 
valises risque d’être démesuré. » 

La plupart des grandes compagnies de 
Bay Street, le quartier torontois des af- 
faires et des pimpants immeubles de 
verre, ont élaboré des plans en cas de vic- 


toire du « oui », qu’elles ne veulent évi- 
demment pas dévoiler. Eefs^enjetix spnjt 
considérables : 'les économies québé- 
coises et onjariennes sont'étrgiteinent 
Bées. Le plus influent « think-thank » ‘de 
Toronto, l’institut CD Howe, à travers 
cinq études, bat en brèche Ies prétentions 
des indépendantistes. 


« UN RÊVE DÉPASSÉ a 

D'autres conséquences seraient à en- 
trevoir; au chapitre sociologique. « Cest 
le jait français. le bilinguisme des institu- 
tions fédérales imposé depuis 1969, l’ap- 
partenance du Canada à la francophonie 
et au Commonwealth, qui permet au Cana- 
da anglais d’avoir une identité nationale et 
de se différencier des Américains», dit, à 
l’instar de beaucoup d’autres intellec- 
tuels, te professeur Stanislav KIrschbaum, 
du collège Glendon de Toronto, oü ren- 
seignement est dispensé en anglais et en 
français. Certains de ses coDègues vont 
jusqu’à imaginer un éventuel rattache- 
ment des provinces de l’Ouest aux Etats- 
Unis. 

« L’indépendance du Québec, poursuit 
M- Kirsch baum, sonnerait le tocsin, à plus 


ou moins long terme du fiait français dans 
/‘je reste du Canada. » lès qtieiqtitf.500'000 
«franco-ontariens» (5% de la popula- 
-tion de la .prpvlnçql .en sont bien 
conscients ;'Üs militent contre la souve- 
raineté, tous comme nombre d* Acadiens 
du Nouveau-Brunswick. 

« Les séparatistes ont toujours sous-esti- 
mé les liens entre les Québécois et les autres 
Canadiens: on est tous dans le même ba- 
teau», estime Bob Rae, ex-premier mi- 
nistre social-démocrate de l'Ontario, bat- 
tu en juin dernier par les conservateurs 
de Mûre Harris. « Ce référendum est un 
gaspillage de fonds, c’est te dernier hoquet 
d’un rêve nationaliste déjà dépassé: il faut 
accepter les limites qu’imposent l 'interdé- 
pendance des économies, des marchés et le 
fardeau de la dette canadienne ; // faut ad- 
mettre que la marge de manœuvre des 
gouvernements est devenue plus étroite. ** 

Bob Rae se dit certain que le « non » 
l’emportera. Le référendum n'aura alors 
servi qu’à sensibiliser, en raffolant, le Ca- 
nada anglais sur le sérieux et la profon- 
deur du malaisé québécois. 


Martine Jacot 


La facture de l’indépendance serait lourde pour les deux nouveaux Etats 


Privé du Québec, le Canada perdrait en puissance économique et démographique l'équivalent d'une nation comme l'Autriche 


MONTRÉAL 
de notre correspondante 
« U n’y a pas encore eu de cas 
de sécession dans un pays aussi 
développé que le Canada et dans 
un pays dont tes deux principales 
régions sont aussi imbriquées sur 
les plans économiques et finan- 
ciers. » Cette remarque de 
l'économiste et démographe ca- 
nadien Georges Mathews illustre 
la difficulté qu’il y a à prédire, à la 
lumière des exemples fournis par 
l’histoire, les répercussions 
économiques d'une rupture de la 
fédération des dix provinces cana- 
diennes. 

Voisin et premier partenaire 
commercial de la province de 
l'Ontario, qui est Je poumon in- 


dustriel et financier du Canada, te 
Québec comprend le quart de la 
population du Canada et participe 
pour environ un cinquième à la 
formation du produit intérieur 
brut dd pays. Le Québec effectue 
plus de la moitié du montant total 
de ses échanges commerciaux 
avec lés autres provinces cana- 
diennes, et surtout avec l’Ontario. 
Le volume des échanges commer- 
ciaux entre les deux provinces, 
48 milliards de dollars par an, lie 
leur destin et leur prospérité. 

Ce sànple état des lieux appelle 
deux conclusions : privé du Qué- 
bec, le’Canada glisserait du 7 e au 
8 e rangées puissances industriali- 
sées, selon le classement en fonc- 
tion dû PIB. Le Québec, avec une 
1 ' 


population de 7,8 millions d’habi- 
tants et un PIB qui le classe au 
17 e rang des puissances indus- 
trielles, se situe à peu près au ni- 
veau de l’Autriche, au plan démo- 
graphique et économique. Mais, 
privé de l’accès au marché cana- 
dien - et notamment à celui de 
l'Ontario - 1e Québec pourrait 
voir, dans l’hypothèse d’une sé- 
cession radicale, remises en ques- 
tion plus de la moitié de ses ex- 
portations. 


«Un film 

d'une virtuosité humaine 
exceptionnelle.» 


Le Liqaro 


LE PARTAGE DE LA DETTE 

Le débat sur les coûts de l'indé- 
pendance du Québec mobilise des 
dizaines d’économistes depuis 
près de vingt ans, sans aboutir à 
rien de bien concluant, sauf à dire 
■ que la sécession serait, au moins à 
court terme, coûteuse pour le 
Québec et pour le Canada, et que 
le Québec aurait tout intérêt à 
maintenir l’espace économique 
qu’il partage avec les autres pro- 
vinces canadiennes. Cest une des 
raisons qui ont poussé les indé- 
pendantistes québécois à formu- 
ler un projet de sécession assorti 
d’une proposition de « partena- 
riat économique et politique » avec 
le reste du Canada. 

C'est aussi pourquoi les indé- 


pendantistes souhaitent conser- 
ver la monnaie canadienne et 
qu’ils se disent convaincus qu’il 
serait dans l’intérêt du Canada 
d'accepter de négocier une nou- 
velle association avec un Québec 
indépendant, même si jusqu’ici les 
autorités fédérales ont rejeté 
cette éventualité. 

Premier contentieux en cas de 
sécession : le partage de la dette 
nationale canadienne, qui s'élève 
à 546 milliards de dollars, soit 
73,2 % du PIB, et qui est compo- 
sée à 40 % d’un endettement in- 
ternational. Le gouvernement 
québécois propose d’en « assumer 
sa juste part », mais quelle est- 
elle? Serait-elle fixée au prorata 
de la population québécoise, soit 
25 % ; au prorata du PIB québé- 
cois, soit 22 % ; ou à 18 % selon le 
calcul des indépendantistes ? 

Une fois indépendant, le Qué- 
bec cesserait de participer aux 
programmes de transferts fédé- 
raux-provinciaux, versés au titre 
de la péréquation fiscale et du fi- 
nancement de certains plans d 1 as- 
surance-maladie ainsi que de l’as- 
surance-chômage. Le Québec, « la 
moins pauvre des provinces 
pauvres», est bénéficiaire net de 
ce système, puisque 1e gouverne- 


ment fédéral perçoit, dans la pro- 
vince, des recettes fiscales infé- 
rieures au montant qu’il y verse. 
Mais le gouvernement québécois 
affirme que, en « rapatriant » les 
impôts et les taxes perças par le 
gouvernement fédéral, en élimi- 
nant tes dédoublements adminis- 1 
tratifs et le gaspillage qu’ils en- 
gendrent, ses revenus seraient 
plus importants qu’à l'heure ac- 
tuelle, ce qui lui permettrait de 
maintenir les programmes finan- 
cés par le gouvernement fédéral. 


SURCROÎT DE DÉPENSES 

La plupart des économistes 
mettent en doute cette thèse et 
croient au contraire que le Qué- 
bec perdrait au change. D'autant 
plus, disent-ils, que l’établisse- 
ment d’un nouvel Etat et te désen- 
gagement du gouvernement fédé- 
ral d’une multitude de champs 
réglementaires et administratifs, 
tels que les postes, les affaires 
étrangères, la défense nationale, 
entraîneraient un surcroît de dé- 
penses dès la première année 
après l'indépendance. Le Québec 
devrait également défrayer les 
quelque 80 000 employés québé- 
cois de la fonction publique cana- 
dienne qu'il s’est engagé à m- 

k 


bauchec En outre, le scénario des 
indépendantistes ne tient pas 
compte d’un possible ralentisse- 
ment économique, qui mettrait à 
mal les finances publiques du 
nouvel Etat 

Selon les différentes études qui 
ont été réalisées, le déficit budgé- 
taire du Québec, actuellement de 
3,5 milliards de dollars, pourrait 
passer à 9 milliards selon les pré- 
visions optimistes, ou à 20 mil- 
liards selon les plus sombres. Les 
experts prévoient une période 
plus ou moins longue d’incerti- 
tude et de dégradation écono- 
mique qui inciterait les opérateurs 
financiers à la méfiance. 

Les gouvernements du Canada 
et du Québec, ainsi que les muni- 
cipalités et les entreprises pu- 
bliques, devraient alors faire face 
à des taux d’intérêt prohibitifs 
pour leurs nouveaux emprunts. 
Conclusion, en forme de boutade, 
d’un économiste: «La sécession 
du Québec ne serait ni une prome- 
nade en canot sur un lac aux eaux 
tranquilles, ni une culbute précipi- 
tée du haut des chutes du Niagara. 
Mais sûrement une descente en raf- 
ting mouvementée et périlleuse. » 
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La vigueur de la croissance américaine 
surprend les économistes 

Le produit intérieur brut a augmenté de 4,2 % 
au troisième trimestre, alors que les experts 
attendaient 2,6 % au mieux. L'inflation (+ 0,6%) reste faible 



puisait dans les fonds secrets 
pour offrir des bijoux 


Les cadeaux étaient destinés à remercier les épouses de ses collaborateurs 



è : 




C’EST un véritable coup de 
fouet qu’aurait reçu l’économie 
américaine entre juillet et sep- 
tembre. Selon une première esti- 
mation annoncée vendredi 27 oc- 
tobre par le département du 
commerce américain, le produit 
intérieur brut aurait augmenté de 
4,2 %, en rythme annuel, au troi- 
sième trimestre. L’inflation n’a 
pas pâti de cette envolée puisque 
les pris n’ont augmenté que de 
0,6 %, en rythme annuel. 

Les économistes ne s’atten- 
daient pas & de telles perfor- 
mances, et tablaient sur une 
croissance de 2,6%. Ils ne man- 
quaient pas d’arguments poux 
justifier ce pessimisme relatif. 

Devant le risque d’emballement 
de la croissance nord-américaine 
au dernier trimestre 1994 (5,1% 
de croissance en rythme annuel), 
la Réserve Fédérale (Fed) avait 
décidé d’augmenter ses taux, afin 
de contrer tonte menace infla- 
tionniste. La croissance s'est im- 
médiatement ralentie puisqu’elle 
a progressé de 2,7% au premier 
trimestre 1995 et de ],3% au 
deuxième trimestre. On a même 
cru à un moment que l'économie 
allait plonger en récession. 

Les performances de l’été appa- 
raissent cependant pins comme 
un accident de parcours que 
comme un retournement 

La consommation, qui en- 
gendre les deux tiers de la crois- 
sance américaine, n'a connu une 
augmentation qne de 2,9%, 
contre 3,4 % au second trimestre. 
Les ménages d’outre-Atl antique 
sont aujourd’hui obligés de se dé- 
sendetter et d'assainir leurs 
comptes. 

En revanche, plnsienrs élé- 
ment?, pi# e^eflt^pnjQnctiirçls 
ont contribué â 'gonfler temporal- . 
rement les c hiffr es. Notpipjnent 
le boom dû marché imrhobflier 


Rebond 

de l'économie américaine 



(+10,9%) ou encore la forte re- 
constitution des stocks (qui ont 
grimpé de 36,8 milliards de dol- 
lars). Les stocks nord américains 
sont aujourd’hui à un niveau pla- 
fond: leur probable stagnation, 
voire leur dimin ution, devrait pe- 
ser sur la croissance à venir. 

L'ÉLIMINATION DU DÉFICIT 

Enfin, les dépenses publiques 
ont connu une nette augmenta- 
tion (+ 3,1 %) entre juillet et sep- 
tembre (construction de routes, 
infrastructures diverses). La 
Chambre des représentants a vo- 
té jeudi 26 octobre un plan d’éli- 
mination du déficit budgétaire en 
sept ans que les républicains 
veulent imposer à Bill Clinton et 
auquel celui-ci menace d’opposer 
son veto. 

L’envolée des exportations au 
troisième, ; trimestre 1995 h 
(+ 1 0,6 %)\ 'iiieà Supérieure à là - ’ 
hausse des .importations sur cette. , 
même période (+ %), semble. 


Les inégalités de revenus s'accentuent 
dans les pays industrialisés 


MOINDRES que dans le tiers 
monde, les inégalités sociales dans 
les pays industrialisés se sont cepen- 
dant élargies au cours des dernières 
décennies. Selon une étude réalisée 
pour l’Organisation de développe- 
ment et de coopération économique 
(OCDE), rendue publique à Paris 
vendredi 27 octobre, Fécait de reve- 
nus entre riches et pauvres s’est ac- 
centué au cours des années 80 dans 
la plupart des vingt-quatre pays in- 
dustrialisés du monde occidental, 
membres de cette organisation. Et 
rien n’indique que le mouvement se 

soit inversé au début des années 90. 

Même si l’évolution a été moins 
marquée, voire très faible dans cer- 
tains pays, « de façon générale, les 
inégalités de revenus sont plus fortes 
qu’elles ne Fêtaient au cours des an- 
nées 60 ou 70», estime Anthony At- 
kinson, professeur d’économie au 
Nuffield College cFOxfbrd (Grande- 
Bretagne), qui a dirigé cette étude 
sur la « distribution des revenus dans 
les pays de l'OCDE ». S'attachant à 
ob tenir des donné es comparables, 
ce travail met en évidence la divers- 
té des évolutions et tes différences 
entre pays. Sans surprise, les Etats- 
Unis sont, et de loin, le pays où les 
illégalités de revenus sont les plus 
fortes. L’éventail y est presque de un 
à six entre les 10 % les plus riches et 
les 10 % les plus pauvres : fi y est 
deux fois plus large que dans les 
pays nordiques (Finlande, Suède, 
Norvège) ou même qu’en Belgique, 
aux Pays-Bas, voire en Allemagne, 
ce qui est plus inattendu La France 
et la Grande-Bretagne occupent une 
position médiane. L’écart est un peu 
supérieur à quatre an Canada, en 
Italie et en Mande. 

Chaque pays a sa structure propre 
des revenus. Cest surtout par le bas 
de récheDe que les Etats-Unis se dis- 
tinguent, à la fois par la proportion 
plus importante de pauvres et par la 
faiblesse de leurs revenus par rap- 
port au reste de la population. A la 
fin des aimées 80, 18% des Améri- 
cains vivaient * au-dessous du seuil 
de pauvreté », calculé d’après la défi- 
nition de la Commission euro- 
péenne, c’est-à-dire disposaient de 


ressources inférieures à la moitié dn 
revenu moyen. La proportion n’était 
que de 4,7% en Belgique, de 6^ % 
en Allemagne, de 7,5 % en France, 
de 12% environ en Australie ou au 
Canada. En revanche, en Grande- 
Bretagne, on rencontrait la plus 
forte proportion de revenus «mo- 
destes», c’est-à-dire un peu au-des- 
sus du seuO de pauvreté, et tes pays 
Scandinaves montraient une forte 
concentration de revenus autour de 
la moyenne. 

ÉCARTS ACCRUS 

Au cours des années 80, les écarts 
se sont particulière m ent creusés en 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, 
mais réventall des revenus s’est élar- 
gi aussi en Finlande et en Suède, en 
Norvège et aux Pays-Bas, tandis 
qu’il s’est réduit en Nouvelle-Zé- 
lande. Cette évolution a recouvert 
des mouvements différents selon les 
pays. En Grande-Bretagne et en 
Rance, on a constaté surtout un en- 
ridrissement des plus hauts revenus, 
alors qu’aux Pays-Bas et en Suède, 
c'est un appauvrissement relatif des 
plus modestes qui s’est produit Aux 
Etats-Unis, on a vu s’accroître à la 
fois la proportion des « pauvres » et 
celle des «riches». 

Comment expliquer ces constats ? 
Les pays de l’OCDE ont connu, 
notent les auteurs, des taux de crois- 
sance économique différents au 
cours de la période, une augmenta- 
tion inégale du chômage, alors que, 
parallèlement, diminuaient prati- 
quement partout les taux d’activité 

des plus Sgés,- par départs anticipés à 

la retraite, et des plus Jeunes, par al- 
longement des études. Les femmes 
ont été de plus en plus nombreuses à 
travailler, mais selon des formes 
d’emploi très diverses d'un pays à 

r autre ; les familles monoparentales 
se sont multipliées, ce qui n’est pas 
sans conséquence sur la (fistributîon 
des revenus. Enfin, les pofitiques so- 
ciales et fiscales ont changé. Tous 
ces facteurs ont joué, mais leurs ef- 
fets sur les évolutions restent à étu- 
dier- 

Guy Herzlich 


pour sa part, être un élément 
stable de la croissance améri- 
caine. La forte baisse du dofiar 
n’est pas la seule raison du succès 
des produits américains à l’étran- 
ger, et notamment en Europe. 

Compte tenu de tous ces élé- 
ments, les économistes prévoient 
un quatrième trimestre moins 
bon : la croissance devrait retom- 
ber à un rythme inférieur, entre 
2% et 3 %. D’autant qu’D est dé- 
sormais peu probable que la Fed 
décide, comme certains l’espé- 
raient, de baisser ses taux lors de 
la prochaine réunion du comité 
monétaire le 15 novembre pro- 
chain. 

En décembre, un nouveau 
mode de calcul de la croissance, 
dont on sait déjà qu’il sera bien 
moins avantageux pour l’écono- 
mie américaine, sera adopté. Sur 
cette nouvelle base, par exemple, 
la croissance de l'économie amé- 
ricaine aurait été de 3,6 % en 1994, 
contre 4,1 % avec le système ac- 
tneL 

V. Ma. 


MADRID 

de notre correspondant 

H ne fait décidément pas bon 
avoir été minis tre de l’intérieur de 
Felipe Gonzalez. Après avoir régné 
pendant des années sur la police, 
deux d’entre eux sont aujourd’hui 
aux prises avec la justice. Le pre- 
mier, José Barrionuevo, est directe- 
ment mis en cause dans le scandale 
des G AL et risque de se retrouver 
sur le banc des accusés pour sé- 
questration, détournement de 
fonds publics et relation avec une 
bande armée. La procédure d*« au- 
todafé», pour reprendre son ex- 
pression, est en marche. Les dépu- 
tés vont devoir se prononcer 
prochainement sur la levée de son 
immunité parlementaire. 

Pour son successeur à la tête des 
forces de l’ordre, José Luis Corcue- 
ra, le bûcher n’est pas encore dres- 
sé mais cela pourrait ne plus tarder. 
Egalement impliqué dans l'affaire 
des GAI (Le Monde du 27 octobre), 
l'ancien ministre est accusé d’avoir 
puisé dans les caisses des fonds se- 
crets pour offrir des bijoux aux 
épouses des fonctionnaires de son 


entourage. Pas moins de soixante-- 
quinze pièces d'un montant dë 
4 000 francs environ chacune, 
payées en liquide au cours des an- 
nées 1991, 1992 et 1993, soit au total 
300 000 francs. Le bijoutier José 
Vargas Garcia se rendait dans le 
bureau de José Luis Corcuera avec 
un échantillon de ses joyaux, parmi 
lesquels le ministre faisait son 
choix : bracelets, chaînes, bagues. 

ANOOJ MÉTALLURGISTE 

L'ancien syndicaliste n’a au- 
cunement contesté les faits. Au 
contraire, il a estimé qu’il « n’y 
avait rien d’irrégulier » et qu'il 
n'avait rien cherché à cacher, 
puisque les factures existaient et 
que même la TVA avait été ajoutée. 
Célèbre pour son caractère entier 
et son franc-parler, cet ex-ouvrier 
métallurgiste a expliqué que ces ca- 
deaux étaient une façon de remer- 
cier ses collaborateurs. 

« Lorsque , pour de multiples Cir- 
constances, entre autres des raisons 
de travail, les vacances étaient inter- 
rompues, voire supprimées, les 
week-ends sacrifiés, je suis arri véà la 


conclusion que, plutôt que de remer- 
cier les « affectés », ilfoüah remer- 
cier leurs femmes », c’est-à-dire 
celles qui étaient privées de la pré- 
sence de leurs maris pour des rai- 
sons professionnelles, a dit, tout 
naturellement, José Luis Corcuera. 

Au cours de ces années, les hauts 
fonctionnaires ont été particulière- 
ment sollicités, notamment par 
l’organisation de la sécurité des 
Jeux olympiques de Barcelone, de 
l’Exposition universelle de Séville 
et de la conférence sur la paix au 
Proche-Orient de Madrid, a expli- 
qué l'ex-ministre. Autant d’événe- 
ments qui ont occasionné une sur- 
charge de travail justifiant à ses 
yeux une récompense. 

Ce geste de reconnaissance n’a 
pas été du goût de Felipe Gonzalez, 
pour qui « il n’est pas normal de 
foire des cadeaux de cette nature » 
en puisant dans les fonds secrets. 
L’actuel ministre de l'intérieur, 
Juan Alberto Belioch, est pour sa 
part convaincu que son prédéces- 
seur a agi de bonne foL 

Michel Bole-Richard 
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Le fédéralisme est le principal enjeu 
des premières élections pluralistes en Tanzanie 

Le scrutin local à Zanzibar a été entaché de multiples fraudes 

Les Tanzaniens devaient se rendre aux itmes dï- liste de leur histoire. Les habitants de Zanzibar entaché de fraudes. Le nar 

manche 29 octobre pour élire leur président et ont voté une première fois 1e 22 octobre pour jeu oiwal en ftnanN -W*™ “ 1964 ** 
leurs députés, au cours du premier scrutin plura- leurs propres institutions, au cours d'un scrutin 1 union du Tanganyœa et de 


DARES-SALAAM 

de notre envoyé spécial 

« Ces chiffres sont truqués / » : à Dar 
es-Salaam, les diplomates se disent 
persuadés que tes résultats des élec- 
tions organisées à Zanzibar le 22 oc- 
tobre ont été falsifiés afin de proda- 
mer vainqueur Le président sortant, 
S aimin Amour, candidat du Chama 
Cha Mapinduzi iCCM), f ancien parti 
unique: D'après la commission élec- 
torale, Sabxdn Amour remporte avec 
50,20 % des voix sur rival du Front ci- 
vique unifié (CUF), Seif Sharif Ha- 
mad. Ce dentier conteste la victoire 
du CCM à Zanzibar et menace de 
boycotter les élections de l'Union 
tanzanienne dimanche 29 octobre. 
Les multiples fraudes ont été déter- 
minantes pour assura: la victoire de 
Sahnin Amour, qui contrôlera aussi te 
Patientent locaL 

Formée en 1964 entre leTanganyi- 
ka et r an rien sultanat de Zanzibar 
(réduit aux Des Unguja et de Tbmba, 
après avoir régné au XIX e siècle sur la 
côte de l’Afrique orientale du Mo- 
zambique à la Somalie), l’Union tan- 
zanienne a de tout terni» été contes- 
tée par des dirigeants insulaires. Ils en 
attendaient une réelle autonomie vis- 
à-vis du « continent» et non seule- 
ment un particularisme culturel et la 
suppression des taxes sur les exporta- 
tions vers la partie continentale de la 
Tanzanie. 

Par le maintien au pouvoir de la 
branche zanzibarite du CCM, Julius 
Nyerere, le « père » de la nation tan- 
zanienne, sauve a priori son projet 
d’union. Mais des menaces sub- 
siste^ : te CXJF ne restera pas mactif 
au Battement de Zanzibar, tandis que, 
sur le continent, une tendance a surgi 
en 1994 jusque dans les rangs du 
CCM en faveur de F option fédérale, 
estimant que rumon favorise trop tes 
insulaires qui ne représentent que 
3 % de La population (750 000 per- 
sonnes sur 25 millions d'habitants). 

Alarmés par la fraude du 22 octo- 
bre à Zanzibar, six des douze partis 
d’opposition se sont réunis vendredi 


pour d éfinir une stratégie commune 
pour les élections, mais, sachant 
qu’fis ont peu de chances de balayer 
le CCM (incontesté dans les cam- 
pagnes^ fis semblent vouloir aller àla 

bataille ai ordre dispersé, pour dé- 
crocher le maximum de aèges de dé- 
putés. Au Heu de soutenir te boycot- 
tage du CUF, dont le candidat 
Ibrahim Lipumba^’est retiré, quali- 
fiant la course à la présidence 
« d'emucefutüe ». 

La révolution 
de janvier 1964 
au cours de laquelle 
les «Africains» 
de file des épices 
s'en sont pris 
aux «Arabes», 
est encore 
dans les mémoires 


Le CUF pourrait être tenté de pré- 
parer une « revanche » à Zanzi bar 
soustefrmned^inecampagnededé- 
sobâssance dvile. La sanglante révo- 
lution de janvier 1964, au cours de la- 
quelle tes « Africains » de 1*06 des 
épices s’en sorti pris aux «Arabes», à 
F époque la dasse dominante, perçue 
comme esclavagiste, est encore dans 
les mémoires. 

Le principal enjeu du scrutin à Zan- 
zibar était la remise en question de 
l'Union tanzanJenne telle qu'eUe 
avait été conçue par Julius Nyerere. 
Le CUF réclame un système fédéral à 
trois gouvernements - un pour le 
Tanganyika, on autre pour ^Zanzibar 
et le troisième pour tes affeires de 
runiou- et voudrait disposer de sa 
propre police et gérer hâ-même l’as- 


sistance étrangère. L'en jeu des Sec- 
tions ^néraks du 29 octobre sera es- 
sentiellement le changement, car 
après trente ans de pouvoir CCM, la 
Tanzanie est toujours F un des pays 
tesphispativresAimonde-LaTANU, 
le parti unique tanganyikais depuis 
l’indépendance en 1961, a fusionné en 
1977 avec le Parti afro-shirazî (ASP) 
- Umtiatenr de la révolution de Zan- 
zibar - pour former le CCM, le relais 
de la politique socialiste de dévelop- 
pement par les coopératives et Fau- 
tosufflsance lancée par le Mwafinut 
(maître d’école, en swahffi) Nyerere 
en 1967. 

Ce dernier, qui a renoncé à la pré- 
sidence ai 1985, a conservé une forte 
influence sur le parti, n n’est pas 
étranger au choix de B enjamin Mka- 
pa, dnquante-sept ans, comme can- 
didatcluCCMàIaprésidentidte.Cet 
ancien instituteur a été secrétaire de 
presse du MwaHrmi avant d’ a ccéde r 
au poste de ministre des affaires 
étrangères. 

Son principal rival parnti les quatre 
prétendants à la présidence est Au- 
gustin Mrema, te populaire (et popu- 
liste) ancien ministre de Fmtértem; H- 
mogé en février 1995 et passé à 
l'opposition. M. Mrema, candidat de 
la Convention nationale pour la 
construction et la réforme (NCCR 
MagerziXaconnule système CCM de 
l’intérieur et ne se prive pas de vili- 
pender la corruption et Fmefficadté 
du régime. Un discours qui hti tient 
lieu de p rogramme poKtique. 

Le CCM a introduit le multipar- 
tisme en 1992, alors qu’une commis- 
sion cFenquête soulignait qu’une ma- 
jorité de Tanzaniens, à l’exception 
des Zanzibazites, ne souhaitaiteiti pas 
le pluralisme. Si les Sections se ré- 
vèlent libres et honnêtes (ce dont 
beaucoup do u tent après les dernières 
- irrégularités), -on s’attend à ee que 
l’opposition l’emporte dans les 
■ centres urbains ainsi qu’à Anisba 
' (principale ville de là région natale de 
M. Mrema), et à ce que le pouvoir 
rafle la mise dans tes campagnes où 


L’un des pays 

les plus pauvres du monde 



vivent 90 % des Tanzaniens. 

Si la libéralisation économique des 
AmniAnre années a p ermis la nShahtB- 

tatkm des infrastructures et 1e déve- 
loppement du tourisme, les dona- 
taire, confrontés à une corruption 
rampante, doublée d’un nationa- 
lisme ombrageux hérité de l’époque 
sodaEste, héâtent à se montrer plus 
généreux. La fraude risque de les inci- 
ter à suspendre leur assistance, 
tY wnnK» l<»s Ftata-I Ink nwnamnf riffl 
de le faire. Le café reste la première 
source de devises, suivi du tourisme. 
Les dons de girofle, la richesse des 
fies, n’ont plus grande valeur à la 
Bourse de Londres. 

Dans un communiqué - dont la 
psudesce sera prise par Tapposstian 
pour de la complicité-, tes Nations 
unies annoncent qu’efles ne pour ro nt 
se prononcer qu’à la fin du processus 
étectàraL Les ambassadeurs occiden- 
taux ont émis leurs préoccupations 
sur le vote à Zanzibar et appéttent à 
une nouvelle vérification. S’ils hé- 
sitent à condamner fermement le 
■ dentier scrutin, -c’est parce qu’ils 
craignent que Foppositiorin’en tfre 
avantage pour déclencher- des vio- 
lences. " - ■■■■ " J 

Jean Hélène 


La libération du « commandant German » apaise la tension au Mexique 


MEXICO 

de notre correspondant 

Les protestations suscitées au cours des der- 
niers jours par l'arrestation de Fernando Yanez, 
alias « commandant German », ont finalement 
convaincu les autorités mexicaines de libérer, 
vendredi 27 octobre, celui qu’elles considèrent 
comme le principal dirigeant de laguérilla « zapa- 
tiste » dans la province du Chiapas. Estimant que 
la détention de cet architecte de cinquante et un 
ans, qui fut l’un des fondateurs des Forces de libé- 
ration nationale (FIN) en 1969, risquait de mettre 
en péril 1e dialogue en coure avec F Armée zapa- 
tiste de libération nationale (EZLN), le ministère 
de la justice a reconnu que Fernando Yanez pou- 
vait bénéficier de l’amnistie temporaire décrétée 


en mars parle ftriement en faveur de tous tes di- 
rigeants de la guérilla. 

Selon tes organisations des droits de l’homme 
et les dirigeants des partis politiques, y compris la 
formation au pouvoir (PRI), l'arrestation de Fer- 
nando Yanez, qui nie appartenir à rEZLN, consti- 
tuait une grave erreur politique. 

CHUTE DU PESO 

La tension était aussitôt montée au chiapas, où 
l’EZLN avait décrété T« alerte rouge » pour faire 
foce à une éventuefie offensive de l’année qui, de- 
puis le 9 février, avait repris le contrôle d’une 
grande partie de la zone « zapatiste ». 

Anticipant une reprise des hosti5tés,les nufieox 
financiers manifestaient une certaine nervosité à 


la Bourse de Mexico et sur le marché des changes, 
accélérant la chute du peso par rapport au dofiaz. 

Dans les milieux pofitiques, les avis sont parta- 
gés entre ceux qui croient à une simple bavore ou 
un excès de zèle delà partde la police et ceuxquiy 
voient un «coup monté visant à torpiller la négo- 
ciation au moment précis où elle commence à don- 
ner quelques résultats ». Un des hommes poli- 
tiques les plus respectés du Mexique, le sénateur 
Hebeito CastiDo (opposition de gauche), estime 
que « cette provocation doit être attribuée à un sec- 
teur du pouvoir désireux de créer les conditions né- 
cessaires pour déclencher une violente répression et 
déstabiliser le président EmestoZediOo ». 

Bertrand delà Grange 


La Banque mondiale veut encourager la croissance au Proche-Orient et au Maghreb 


AMMAN 

de notre correspondante 
au Proche-Orient 
En dix ans, la région Proche- 
Orient/ Afrique du Nord (MENA) 
est passée de la deuxième à la der- 
nière place mondiale pour ce qui 
est de la croissance des revenus. 
Pàrmi ses 260 millions d’habitants 
- du Maroc, à l’ouest, à l’Iran, à 
l’est, et au Yémen, au sud -, 12 mil- 
lions vivent avec moins de 5 francs 
par jour et 9 millions sont au chô- 
mage. 

A la veille de l’ouverture, di- 
manche 29 octobre à Amman, de la 
conférence économique pour le 
Moyen-Orient et r Afrique du Nord, 
ce sombre constat de la Banque 
mondiale a de quoi faire réfléchir, 
même si celle-ci souligne que la si- 
tuation est réversible, à condition 


que des mesures immédiates soient 
prises. «La région a des ressources 
humaines, financières et physiques 
très importantes et sa prospérité dé- 
pend de leur utilisation maximale 
dans le contexte d'une économie dé- 
sormais globale », a affirmé, à Am- 
man, Caio Koch-Weser, vice-pré- 
sident pour le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord de la Banque 
mondiale, en présentant ce rapport 
intitulé « Revendiquer l’avenir ». 

Depuis dix ans, le revenu par ha- 
bitant a chuté de 2 % par an, en rai- 
son, souligne le rapport, de la 
haïsse des prix du pétrole, des in- 
vestissements improductifs dans 
des entreprises publiques et par 
manque d’une main-d'œuvre quali- 
fiée pour satisfaire tes emplois dis- 
ponibles. La région, affirme toute- 
fois la Banque mondiale, peut 


Michel Serrault : 
du grand art.» 

Le Monde 



doubler ses revenus et réduire le 
chômage et donc la pauvreté en 
l’an 2010, à condition de libéraliser 
son économie, d’encourager tes pri- 
vatisations et d'accroître ses efforts 
en matière d'éducation et de for- 
mation. 

L'ENJEU DE LA FORMATION 

Sur ce dernier point, 1e rapport 
souligne la nécessité pour les pays 
de la zone MENA de se fixer un ob- 
jectif de 100 % de scolarisation pour 
le primaire, 70 % pour le secondaire 
et 25 % pour le supérieur en 2010. 
Ces taux sont respectivement au- 
jourd’hui de 95 %, 59 % et 14%. Les 
énormes investissements néces- 
saires à la réalisation de ces objec- 
tifs ne peuvent se faire que si les 
économies de la région se déve- 
loppent rapidement 

D’autre part, alors que le taux de 
croissance démographique est de 
2,7% par an, la population en âge 
de travailler progresse de 53 % par 
an. Quarante-sept millions d’em- 
plois devraient donc être créés dans 
15 prochaines années pour ré- 
pondre à la demande. 

Pour encourager le secteur privé 
et attirer les investisseurs, les gou- 
vernements doivent impérative- 
ment, souligne encore le rapport, 
mettre fin à une bureaucratie para- 
lysante, amâiorer leurs infrastruc- 
tures et développer leurs marchés 


financiers. Le montant des capitaux 
privés des ressortissants de ces 
pays, investis à l’étranger, est évalué 
par la Banque mondiale à 350 mil- 
liards de dollars. Les particuliers 
pourraient, avec les bailleurs de 
fonds institutionnels, prendre en 
charge une part» du coût des ré- 
formes à entreprendre et assurer un 
filet social pour la période de transi- 
tion - estimée à environ cinq ans - 
que devront traverser ces pays. 

Sans sous-estimer te coût soda! 
des politiques d’ajustement qu’eUe 
préconise - aggravation du chô- 
mage, diminution de la consomma- 
tion -, la Banque mondiale affirme 
que les conséquences sociales du 
statu quo seront pires que les 
conséquences des réformes. 

Pour la Banque mondiale, tes ré- 
formes déjà entreprises en Tunisie, 
en Jordanie et au Maroc 
commencent à porter leurs fruits. 
Pour soutenir le plan jordanien 
d’ajustement structurel, M. Koch- 
Weser devait signer dimanche à 
Amman un nouveau prSt de 80 mil- 
lions de dollars. Remarquable ta- 
bleau d’une économie en pleine 
mutation, ce rapport devrait inspi- 
rer tous les participants à la confé- 
rence d'Amman qui veulent encou- 
rager les possiblités de 
développement de la région. 


Françoise Chipaux 
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Accord américano-russe 
sur la Bosnie 

WASHINGTON. La Russie et les Etats-Unis sont parvenus, vendredi' 
27 octobre, à un accord partiel sur la partidpatKHi des Russes à la 
fbiœ de paix en Bosnie, ont annoncé les responsables de la défense 
américain, William Feny, et russe, Pavel Gratchcv. Les deux pays sont 
convenus de participer; à hauteur de plusieurs mfiB ere d’hommes, à 
une force chargée de la logistique, qui interviendra entre un mois et 
quarante-cinq jours après le début de l'opération, de m ai ntien de paix- 
Cette force aura pour tâche d’assurer les transports, des travaux d'in- 
génierie et de construction. Elle sera distincte dé la force de rOTAN, 
même si son responsable sera le général George Joniwan, commaa- 
dant suprême des forces alliées ax Enrope,.qui sera assisté d’un gradé 
rosse. Par ailleurs, le repart delà rencontre à Moscou des présidents 
de Bosnie, de Croatie et de Serbie, en raison de Hospitalisation du 
président Boris Eltsine, ne changera pas la date de Pouveiture des né- 
gociations de paix, prévues le l“ucwembre sur la base aérienne de 
Dayton aux Etats-Unis. - (AFP, Reuter.) 

Boris Eltsine sous contrôle médical 
jusqu'à fin novembre 

MOSCOU. Au lendemain de son hospitalisation rfmgence pour 
troubles cardiaques, le président russe reste « en charge » de l’Etat. 
«Tous les papiers importants bu sont envoyés à l'hôpital », où il 
conserve «ta maîtrise de Parme nucléaire », a annoncé, vendredi 
27 octobre, son porte-parole, Sergueâ Medvedev. M. Medvedev a pré- 
cisé que Boris Eltsine devra rester «sous strict contrôle médical jusqu’à 
la fin novembre ». « L’alimentation en sang du cœur (du président) est 
instable, mas 3 rfy a jusqu'à présent aucun signe de déficience car- 
diaque. Je répétez jusqu’à présent », a dédaré le porte-parole. - (AFP, 
Reuter, AP. J 

EUROPE 

■ POLOGNE: un sondage publié dans la presse polonaise du ven- 
dredi 27 octobre, sur le premier tour de l’âection présidentielle en 
Pologne, prévu pour le 5 novembre, crédite le candidat ex-commu- 
niste Aleksander Kwasniewski de 30% des intentions de vote, te pré- 
sident sortant Lech Walesa de 18%, l'ex-dissident Jacek Kuron (centre 
gauche libéral) de 7 %, et la présidente de la Banque centrale de Po- 
logne, M“ Harma Gronkiewicz -Wahz (droite catholique) de 6%. - 
(AFP.) 

■ ROUMANIE-UKRAINE : les négociations roumano-ukrai- 
nfennes, ouvertes cette semaine à Bucarest en vue de la conclusion 
d’un traité d’amitié entre les deux pays, se sont soldées par un échec. 
La Roumanie a refrisé d'indure dans ]e traité une danse sur la renon- 
ciation à toute prétention territoriale. La Bessarabie et la Bucovfne, 
provinces roumaines entre tes deux guerres mondiales, avaient été 
annexées à l'empire soviétique dans le cadre du pacte Mototov-Rib- 
bentrop en 1939. - (AFP.) 

■RUSSIE : le journaliste poursuivi en diffamation par le mini stre 
russe de la défense et condamné à un an de travaux forcés a été am- 
nistié, vendredi 27 octobre, « à l'occasion du 50 1 anniversaire de la vic- 
toire sur P Allemagne nazie ». Il devra toutefois acquitter une amende 
égale à une retenue de 20% sur son salaire pendant un an.- (AFP.) 

ASIE „j. t... il «... J.. — ; 

■ AFGHANISTAN: totaHes vols ont été suspendra stff Faéroport 
de Kaboulÿ'Visé-, vendredi 27 octobre, ^par - de nouveaux tirs de ro- 
quettes, àpparênnrièiït Venus des positions des talibans; les’ «étu- 
diants » islamistes ai position au sud de la. capitale qu’ils ont annoncé 
vouloir investir.- (AFP.) 

■ PHILIPPINES : Imelda Marcos est entrée an Parlement de façon 
officielle vendredi 27 octobre. La veuve du dictateur Ferdinand Mar- 
cos, mort en exil en 1989, a été proclamée 202 e membre de h 
Chambre des représentants. Sa victoire aux législatives de mai avait 
été contestée, tant par la commission électorale que par le titulaire du 
siège, dont la requête vient d’être rejetée. Revenue d’exfl après la 
mort de son mari, eïïe a été condamnée à <Bx-hmt ans de prison pour 
corruption. Efie a fait appel une procédure qui pourraït durer des an- 
nées.- (Reuter.) 

ÉCONOMIE 

■ ESPAGNE: le gouvernement espagnol a annoncé, vendredi 
27 octobre, des coupes budgétaires de 750mfIEards de pesetas 
(30 milliards de francs) pour 1996. Après le rejet du projet de loi de fi- 
nances, mercredi, par la Chambre des députés, le gouvernement avait 
annoncé la prorogation du budget 1995 pour les premiers mois de 
1996. Le ministre de Féconomie, Pedro Solbes, avait cependant insisté 
jeudi sur la nécessité de « recourir à d’autres mesures pour atteindre les 
objectifs fixés», notamment flaire reculer te déficit public à 4,4 % du 
PIB en 1996 contre 5,9 % attendus cette année. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS : le département américain de ragriculture (US- 
DA) a accordé 50 millions de dollars supplémentaires (300 mflSons de 
francs) en garanties de crédits à la Tunisie, pour hn permettre de fi- 
nancer des achats de blé et cPhufles végétâtes aux Etats-Unis durant 
Tannée fiscale 1996 (oct.-sepL), a-t-on annoncé, vendredi 27 octobre, 
à Washington. - (AFP.) 

■ PÉROU: le président péruvien, Alberto Fujimori, a annoncé, 
vendredi 27 octobre, que son pays était parvenu à un accord de res- 
tructuration de sa dette, qui réduit de 45 % tes 4,4 milliards de dollars 
(22 milliards de francs) de capital de dette et diminue tes paiements 
d’intérêts. La dette extérieure totale est de 264 milliards de dollars 
(135 milliards de francs). - (Reuter.) ' 

■ POLOGNE : le gouvernement polonais, dans son projet de bud- 
get pour 1996, prévoit un déficit budgétaire de 9,5 milliards de zlotys 
(3,9 milliards de dollars}, soit moins de 3 % du PIB. Ce projet, qui doit 
être déposé à la Diète avant le 1 er novembre, table sur une croissance 
de 6 % et une inflation de 17% en 1996- En 1995, F inflation doit at- 
teindre 23 % et la croissance, 7 % du PIB, (AFP.) 

En Italie, MM. Craxi et Bossi sont 
condamnés dans l'affaire Enimont 

MILAN. Vingt-deux personnes, dont Fanrïen premier ministre Betti- 
no Craxi et 1e secrétaire de la Ligue du Nord, Umberto Bossi, ont été 
condamnées, vendredi 27 octobre, à des peines allant de quatre mois 
à quatre ans et huit mois emprisonnement pour F affaire Enimont 
1e plus gros scandale politico-financier italien découvert par Fenqugte 
« Mani pulite ». Ces condamnés en première instance devraient tous 
flaire appel, évitant ainsi l'incarcération immédiate Avec trois sen- 
tences déjà prononcées contre lui, Bettino Craxi, qui a été condamné 
à quatre ans d’emprisonnement, se trouve désormais condamné par 
contumace à un total de dix-huit ans de prison- Umberto Bossi, qtti 
s’est vu infliger une peine de huit mois tf emprisonnement^ est le seul 
homme politique de la « nouvelle génération » condamné flam< ce 
procès. Bar aîDenrs, la Cour ronstitutionneiteitalteimiie a estimé rece-- 
vable lé recours déposé par Fancien' ministre de la justice du gouver- 
nement Dini, Fflfppo Mancuso, contre te vote du Sénat qui l’avait sus- 
pendu de ses fonctions jeudi 19 octobre. - (AFP) 
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BUDGET Lors de l'examen des 
crédits des technologies de l'infor- 
mation et de La Poste. Philippe Sé- 
guin, président de l'Assemblée na- 
tionale, a demandé au gouver- 


nement son « arbitrage » sur les 
choix d'économies à réaliser en ver- 
tu de la réduction des dépenses de 
2 milliards de francs votée samedi 
21 octobre par les députés. • LES 


AMENDEMENTS d'économies dépo- 
sés par M. Thomas (UDF-PR, Vosges), 
pour la plupart au nom de la 
commission des finances, se 
heurtent à l'hostilité des ministres 


concernés, ainsi qu'à celle du groupe 
RPR. • LA DIFFICULTÉ à appliquer œ 
programme de réduction des dé- 
penses pourrait le cas échéant, sou- 
lever des questions de nature consti- 


tutionnelle. Les parlementaires sont 
en effet tenus de reporter dans la 
partie ■ dépenses » les mesures 
qu'ils ont adoptées au cours de la 
discussion du volet « recettes ». 


M. Séguin confie à M. Juppé le choix des économies voulues par le Parlement 

La majorité ne parvient pas à concrétiser, dans l'examen des crédits ministériels, le principe d'une réduction des dépenses de l'Etat 
dont elle a adopté le principe. Le RPR s'oppose à la plupart des amendements de réductions des budgets des administrations proposés par l'UDF 


DES DÉPUTÉS qui proposent 
des réductions de crédits ; un 
gouvernement qui y souscrit dans 
son principe mais dont les mi- 
nistres, rétifs, s’insurgent, re- 
nâclent; une majorité plus que 
jamais divisée sur l’attitude à 
adopter: la discussion du projet 
de loi de finances pour 1996 à 
l’Assemblée nationale échappe 
aux schémas convenus et té- 
moigne de l'extrême difficulté à 
réaliser des économies budgé- 
taires, y compris quand la volonté 
politique en est officiellement af- 
fichée. Vendredi 27 octobre, les 
débats ont atteint un rare degré 
de confusion, une confusion dé- 
noncée par le président de l'As- 
semblée nationale, Philippe Sé- 
guin. 

Parce que le gouvernement a 
accepté une réduction supplé- 
mentaire de 2 milli ards de francs 
des dépenses de l’Etat en 1996, 
sous la pression de la commission 
des finances, les discussions des 
budgets ministère par ministère 
obéissent depuis le début de la 
semaine à un scénario aussi sur- 
réaliste qu’inédit Avec applica- 
tion, chaque membre du gouver- 
nement souligne le caractère 
rigoureux de son budget, invoque 
ses efforts d'austérité malgré la 
lourdeur des tâches à accomplir, 
devant une assistance clairsemée. 

Selon la procédure tradition- 
nelle, une fois passée la longue li- 
tanie des questions, les dépenses 
de chaque mini stère sont sou- 
mises au vote. Et c’est alors que 
Jean -PI erre Thomas (UDF, Vos- 
ges), champion des réductions 
drastiques de crédits, fait son en- 
trée pour défendre, avec la rigidi- 
té d’un prédicateur anglican, un 
de ces amendements à vocation 
chirurgicale amputant de quel- 


ques dizaines, voire de quelques 
centaines de millions de francs, 
ici, des crédits de paiement, là, 
des autorisations de programme. 
«Mon amendement tend à appli- 
quer le plan de réductions des dé- 
penses de 2 milliards que le gou- 
vernement a accepté et que 
l’Assemblée a voté dans la pre- 
mière partie du projet de loi de fi- 
nances », explique-t-il imman- 
quablement. Les ministres visés 
s'agacent La plupart se battent 


Les élus de la majorité se divisent 
en deux camps. 

Dès mardi dernier, le président 
du groupe RPR, Michel Péricard, 
avait tenté de fixer des règles du 
jeu en annonçant qu’D ne saurait 
être question de toucher aux cré- 
dits de^ertainsaniniStères : l’inté- 
rieur, la justice, la culture et la re- 
cherche. Mercredi, M. Thomas, 
sagement a bien évité de se pen- 
cher sur les crédits de la justice. 


pour mieux concentrer son atten- 
tion sur le budget de l’aménage- 
ment du territoire, des transports 
et de réquipement. Le titulaire du 
portefeuille, Bernard Pons, est un 
adversaire de taille. Il n’en dis- 
convient pas, □ faut faire des ef- 
forts de réduction des dépenses, 
dimin uer les déficits. Mais le mi- 
nistre souhaite instamment que 
Ton vise d’autres crédits que les 
siens. La chasse aux économies 
supplémentaires dans laquelle 


s’était engagée la commission des 
finances n’obtient, pour ce minis- 
tère, qu’un maigre résultat. La 
commission, à l’origine, avait 
proposé des économies de 
23.5. millions de francs^.dont 
200 millions sur la contribution 


25. 

Le lendemain, Elisabeth Hubert 
fait barrage sur le budget de la 


santé. Cette fois, en présentant 
ses amendements, Jean-Pierre 
Thomas met en exergue * la prio- 
rité absolue à la réduction des dé- 
ficits publics préconisée par le pré- 
sident de la République » dans son 
intervention télévisée, quelques 
heures plus tôt. a la sortie, après 
avoir une nouvelle fois obtenu 
des résultats mitigés, M. Thomas 
fait ses comptes, et estime à 
«20%» le retard déjà accumulé 
par rapport à ses prévisions. 
« L'absentéisme et le corporatisme 
sont les deux ennemis de la lutte 
contre le déficit budgétaire », 
commente-t-il 

Vendredi, arrive le tour du mi- 
nistère des technologies de l’in- 
formation et de la poste, confié à 
François Fillon, l’un des proches 
de M. Séguin. Géographiquement 
- sinon politiquement - placé au- 
dessus de la mélée sur son * per- 
choir », M. Séguin choisit ce mo- 
ment pour taper du poing sur la 
table et demander « l’arbitrage » 
du gouvernement sur le choix des 
économies à réaliser. 

LA CONTRIBUTION DE CONFUCIUS 

La configuration est parti- 
culière. M. Séguin - qui a déjà dit 
tout le mal qu’il pense des mé- 
thodes de coupes claires appli- 
quées par la commission des fi- 
nances- préside en personne la 
séance. Sur les bancs du gouver- 
nement, M. Fillon est venu sur- 
tout défendre les crédits du 
Centre national d’études spa- 
tiales (CNES), dont une part est 
.consacrée & la .recherche, pans 
les travées, Etienne Pinte (Yve- 


à rédiure les crédits de 102 mil- 
bons de francs, dont SI millions 


pris sur le CNES et 20 millions sur 
les fonds affectés à la politique 
industrielle en matière de techno- 
logies spatiales. 

C'en est trop pour les députés 
RPR présents. Les dents 
commencent à grincer. Arsène 
Lux (RPR, Meuse), rapporteur 
spécial de la commission des fi- 
nances, est vexé. Cet amende- 
ment, qui en remplace un autre, 
ne lui a pas été présenté. □ le juge 
de toute façon extrêmement pré- 
judiciable. Et demande à l'Assem- 
blée de le reieter. Son collègue, 
Jean Besson (RPR, Meuse), in- 
voque Confucius - * Dans la di- 
sette, le gros maigrit et le maigre 

L'esprit de conciliation 
de M™ Codaccioni 

Colette Codaccioni, ministre 
de la solidarité entre les généra- 
tions, est finalement la seule à 
appliquer le plan de rédaction de 
deux milliar ds de francs des dé- 
penses budgétaires adopté par 
l’Assemblée nationale en pre- 
mière partie de la loi de finances, 
avec Taval du gouvernement. 
Lors de la discussion des crédits 
de son ministère, jeudi 27 octo- 
bre, M"* Codaccioni a accepté 
avec an esprit de conciliation 
deux amendements proposés 
par Jean-Pierre Thomas (UDF- 
PR, Vosges) et visant à économi- 
ser 11,6 milli ons de francs, dont 
10 millions sar le programme 
d’bumàUisatipn de 20 000 lits 
d’hospices. Cette disposition a 
provoqué l'indignation des dé- 
potés RPR qui ont tous voté 
contre. Elle n’a été adoptée que 
grâce aux suffrages des élus de 
TUDF, à une voix près. 


meurt» - et consolide la défense 
des crédits du CNES. Laurent Do- 
minati (UDF-PR, Paris), qui pré- 
sente lui aussi un amendement 
d'économies, cette fois sur les au- 
toroutes de l’information, s’in- 
surge : « Confucius disait aussi 
qu'il fallait disposer à leur place 
les vases sacrés, à savoir pour nous 
les finances et les déficits publics . .** 
Il s’étonne : « Quand le groupe 
RPR et le ministre se refusent à ré- 
duire ces crédits en contradiction 
avec l'engagement du gouverne- 
ment, je me demande : où faut-il 
couper? » Etienne Pinte, au nom 
du groupe RPR. pose alors la 
grande question : « Est-ce à nous 
d'arbitrer entre les ministères pour 
savoir lesquels devront supporter 
les économies ? » La séance est 
suspendue. 

Dans les couloirs, M. Pinte est 
féroce. « Le gouvernement n'a pas 
pris ses responsabilités. Ce n'est 
pas à nous d'arbitrer. Ni à M. Tho- 
mas d’ailleurs, qui, de fait, est en 
position de premier ministre bis. » 
A la reprise des débats, Philippe 
Séguin donne le coup de grâce : 
« Nous nous épargnerions, budget 
par budget, la reproduction des 
débats du genre de celui d'au- 
jourd’hui (...) si le gouvernement 
voulait bien arbitrer clairement et 
définitivement sur l'affectation de 
la part des 2 milliards à réaliser en 
économies.»* Furieux, MM. Tho- 
mas et Dominati retirent leurs 
amendements. M. Fillon, invité 
par le président de l’Assemblée 
nationale à apporter sa contribu- 
tion, concède une économie de 
15 millions sur les autoroutes de 
l'information. 11 faut toujours 
trouver presque 2 milliards... 

Caroline Mormot et 
Jean-Baptiste de Montvalon 


Le budget de la culture sort indemne 
d'un chemin semé d'embûches 

Les députés ont adopté, dans la nuit du 27 au 28 octobre, le budget du 
ministère de la culture, sans y apporter de changements substantiels par 
rapport an projet initial La seule modification est venue de f adoption 
(Pan amendement du gouvernement, qui transfère 20 müBons de francs 
prélevés sur les établissements publies subventionnés par le ministère 
aux crédits de fonctionnement des écoles d'architecture. 

Mardi 17 octobre, la commission des finances avait adopté plusieurs 
amendements visant à réduire de 770 miHions de francs le budget de la 
culture. Le même Jour, la commission des affaires cuftnreDes décidait de 
réserver sa position. Samedi 21 octobre, le compromis trouvé sur Fartide 
iFéqnflIbre a réduit une première fois - comme pour les antres budgets - 
la charge de cette contribution, qui était désonnais estimée à 148 mü- 
Bons de francs. Mardi 24 octobre, la commission des finances avait déri- 
dé de retirer ses amendements, Philippe Auberger (RPR), rapporteur gé- 
néral du budget, indiquant quU voterait à titre personne? contre ces 
crédits. 


aux charges .d'infrastructure de.la „ Lines), autre séguiniste» parie.au 
SNCF. Elle en obtient tout juste nom du groupe RPR. M. Thomas 

présente un amendement visant 


« Si le gouvernement 
voulait bien arbitrer...» 


PHILIPPE SÉGUIN a demandé, 
vendredi 27 octobre, lors de l'exa- 
men des crédits du ministère des 
technologies, de l’information et 
de la poste, Y« arbitrage » du gou- 
vernement 
pour trouver 
des économies 
de 2 milliards 
de francs sur 
les crédits des 
différents mi- 
nistères. «Je 
pense, a dit le 
président de l’Assemblée natio- 
nale, que nous nous épargnerons. 


budget par budget, la reproduction 
des débats du genre de celui d'au- 
jourd’hui etdhiersoir, et ce jusqu'à 
la mi-novembre, si le gouvernement 
voulait bien arbitrer clairement et 
définitivement sur l’affectation de la 
part des 2 milliards d’économies qui 
reste à affecter». «Le gouverne- 
ment a accepté de réduire les dé- 
penses de 2 milliards. L’Assemblée 
est mal placée pour procéder au 
choix précis des lignes budgé- 
taires », a-t-D ajouté en souhaitant 
que soit mis en place l’office 
d’évaluation des choix budgé- 
taires. 



VERBATIM 


Menace constitutionnelle 


LE PRÉCÉDENT de Raymond 
Barre pourrait inquiéter Alain Jup- 
pé. En tout cas, la jurisprudence bâ- 
tie par le Conseil constitutionnel, 
lorsque cehn-d avait annulé le bud- 
get pour 1980, oblige effectivement 
le Parlement à trouver dans les cré- 
dits des ministères les 2 milliards de 
francs d’économies dont D a posé le 
principe en votant Fartide d’équi- 
libre (entre recettes et dépenses) de 
la première partie de la lof de fi- 
nances. 

En 1979, en proie à des difficultés 
avec le RPR, qui, déjà à l'époque, 
exigeait des économies budgétaires, 
celui qui était alors premier mi- 
nistre de Valéiy Giscard d’Estaîng 
n'avait pas pu faire adopter eu pre- 
mière lecture la partie «recettes» 
du projet de loi de finances pour 
I960- Malgré cela, 3 avait demandé 
à r Assemblée nationale d’examiner 
les budgets de chacun des minis- 
tères. 

Par la suite, en deuxième lecture, 
M. Barre avait eu recours à la pro- 
cédure d’engagement de sa respon- 
sabilité (article 49-3 de la Constitu- 
tion) pour faire passer cette 
première partie. Le Conseil consti- 
tutionnel n’avait pas accepté cette 
procédure et avait annulé le bud- 


get, au motif que les première et se- 
conde parties du projet de loi de fi- 
nances n'avaient pas été adoptées 
de façon « distinctes et successives ». 

Dans ses attendus, le Conseil 
avait fait référence à la philosophie 
de l’ordonnance organique de 1959 
sur le vote de la kri de finances pour 
juger que ce texte «tend à garantir 
qu’il ne sera pas porté atteinte, lors 
de l’examen des dépenses, aux 
grandes lignes de Féquilibre, préala- 
blement défini, tel qu'il a été arrêté 
par le Parlement ». 

Cette décision des gardiens de la 
Constitution pourrait être lourde de 
conséquences aujourd’hui. La ma- 
jorité ayant imposé, en votant la 
première partie du budget pour 
1996, une diminution des dépenses 
de l’Etat de 2 milliards, fl hri faut im- 
pérativement concrétiser cette déci- 
sion de principe (tons r examen des 
crédits ministère par ministère. Une 
lecture stricte de la décision du 
Conseil amène, en effet, à penser 
qu’D ne serait pas possible, même 
par ime deuxième délibération, de 
modifier, de façon substantielle, 
Fartide cTéqnihbre tel qu’il a été, 
une première fois, adopté. Mi- 
nistres et députés commencent à 
être conscients de cette obligation. 


L’avertissement du président de l'Assemblée nationale 


IMPERTURBABLEMENT, depuis le Patois- 
Bourbon, Philippe Séguin conseille, morigène, 
suggère. A la fois président de l’Assemblée na- 
tionale et défenseur obstiné, dans les rangs de la 
droite, de « l'autre politique » économique, 
M. Séguin utilise toutes les 
possibilités de ce statut 
ambigu pour prendre date, 
rappeler aux uns et aux 
autres qu’Os auraient tort 
de l’oublier, et régler quel- 
ques comptes au passage. 

Pendant la campagne 
présidentielle, l’inspirateur 
privilégié du candidat Jacques Chirac ne se pri- 
vait pas de ramener son « poulain » dans les 
rênes lorsque celui-d se permettait un écart. On 
se rappelle le fameux meeting d’Epinal, le 
31 mais, et l’exhortation, qui devait se révéler ô 
combien prophétique: «Ne te laisse pas voler 
ton message, ne te laisse pas voler ta victoire ! [-.] 
Pense à ce peuple [-.] qui ne veut pas se démobili- 
ser un soir de mai •— Vendredi 27 octobre, au 
lendemain de L'intervention du président de La 
République sur France 2 et du ralliement sans 
réserves - sinon sans regrets- de ce dernier à la 
monnaie unique, M. Séguin ne s’est pas gêné 
pour réitérer ses mises en garde. 


Lors d’un dîner offert vendredi dans sa rési- 
dence officielle, l’hôtel de Lassay, à la section 
européenne de la Commission trilatérale, 
M. Séguin a souligné que la « politique écono- 
mique ne devait plus obéir à des dogmes ». en 
ajoutant que * les marchés financiers eux-mêmes 
réfutent de plus en plus l’idée d'une politique qui 
serait fondée sur le seul levier monétaire ». «La 
monnaie unique n'est pas en elle-même une ré- 
ponse suffisante aux problèmes de l’économie 
réelle. La monnaie ne doit pas être un slogan ni 
une fin en soi. C’est une arme f_.] qui doit être 
mise au service de l'emploi ». a martelé M. Sé- 
guin. 

Le même jour, et brandissant cette fois, du 
haut du « perchoir » du Palais-Bourbon, sa règle 
de père Fouettard des députés brouillons et des 
ministres hésitants, le président de l’Assemblée 
nationale a dispensé une leçon de discipline 
budgétaire d’autant plus ferme que personne ne 
la lui demandait. Que M. Séguin reproche au 
gouvernement des difficultés manifestes lors- 
qu’à s’agit de trancher dans le vif est de bonne 
guerre et relève, au surplus, du simple constat 
En revanche, 0 est réjouissant d’entendre le dé- 
fenseur patenté du travail parlementaire assé- 
ner que les coupes dans le budget sont de l'apa- 
nage du seul gouvernements 


En fait, M. Séguin en veut aux députés depuis 
que ces derniers, par pur corporatisme selon lui. 
ont vidé de sa substance l’Office parlementaire 
de contrôle des choix budgétaires souhaité par 
M. Chirac : déià, M. Séguin avait jugé que les 
coupes effectuées par la commission des fi- 
nances de l’Assemblée nationale relevaient du 
« n’importe quoi ». Les députés risquent ainsi, 
jusqu'à la fin de la discussion budgétaire, de su- 
bir la vengeance de leur président Au-delà, Q 
est vrai, le déroulement cahoteux de la dis- 
cussion budgétaire laisse augurer des difficultés 
que rencontrera le gouvernement pour réduire 
les déficits publics à la hauteur des objectifs dé- 
finis jeudi par M. Chirac. De ce point de vue, la 
« sortie » de vendredi avait sans doute valeur 
d'avertissement 

Ainsi va M. Séguin, dont le parcours solitaire 
autorise les métaphores les plus « ta’tsch » : sta- 
tue du Commandeur et mouche du coche, re- 
cours autodésigné et mauvaise conscience de la 
majorité, ours grognon tapi dans sa tanière, 
agrémentant une hibernation trop morne de 
coups de patte et de grognements, faisant sur- 
sauter ceux qui espéraient le prédateur endormi 
pour longtemps. 

Jean-Louis Andréani 



Les tribulations de l'office d'évaluation budgétaire 


«DEPUIS plusieurs années, les 
parlementaires constatent que le 
vote qu'ils émettent sur les projets 
de loi de finances n'a qu’une valeur 
toute symbolique (.-J. Faute d’avoir 
les moyens techniques et financiers 
suffisants, les parlementaires ne 
peuvent ni réellement participer à 
l’élaboration des projets de loi de fi- 
nances ni en suivre l'exécution. Ils 
n’ont pas également les moyens de 
réaliser des contre-propositions 
économiques ou fiscales. » Ces 
quelques éléments, qui expliquent 
à eux seuls les contradictions qui 
caractérisent la discussion budgé- 
taire, figurent dans l’exposé des 
motifs d’une première mouture 
d’une proposition de loi visant à 
créer un « office parlementaire de 
contrôle budgétaire et écono- 
mique». 

Dans son message au Parle- 
ment, le 19 mai. le président de la 


République avait affirmé son sou- 
hait de voir renforcés les instru- 
ments de contrôle à la disposition 
de l’Assemblée nationale et du Sé- 
nat. Aussitôt relayé par Philippe 
Séguin, défenseur de longue date 
de telles initiatives, ie message 
présidentiel avait trouvé sa tra- 
duction parlementaire dans le dé- 
pôt de deux propositions de lois 
visant à créer deux offices, chargés 
l’un de « l’évaluation de la législa- 
tion », l’autre de * l’évaluation des 
politiques publiques ». 

VBtSION ÉDULCORÉE 

Auteurs de cette dernière pro- 
position, Laurent Dominati (UDF- 
PR, Paris) et Jean-Michel Fouigous 
(RPR, Yvelines), avaient souhaité, 
afin de remédier aux insuffisances 
du contrôle budgétaire exercé par 
le Parlement, que le futur office 
dispose de moyens d’action et de 


compétences semblables à ceux 
traditionnellement dévolus à la 
seule commission des finances. 
Ressentie comme un empiètement 
sur les prérogatives de cette 
commission, cette première ver- 
sion a été très largement édulco- 
rée lors de son passage en 
commission puis, le 18 juillet, en 
séance publique. Du projet initial 
furent en effet supprimées les dis- 
positions pouvant permettre au 
futur office de chiffrer « à chaud » 
les projets gouvernementaux, ain- 
si que la possibilité qui lui était of- 
ferte de se saisir de lui-même 
d’une question ou d'un projet. 
«La question, avait alors observé 
M. Dominati, est de savoir si le Par- 
lement est à même de mener des 
missions qui lui sont confiées par le 
peuple». 

Le peu qui reste de cet outil 
- dont tout le monde aujourd’hui 


se réclame - attend toujours 
d’être examiné par le Sénat Or, 
dès le mois de juillet chacun s'at- 
tendait à de vives réticences au Pa- 
lais du Luxembourg. Le partage 
des tâches ayant en effet initiale- 
ment attribué Ja paternité du futur 
office au Sénat, certains de ses 
membres n'ont pas apprécié de 
s’en voir dessaisis. 

Depuis la révision constitution- 
nelle du 4 août les deux assem- 
blées ont la possibilité, une fois 
par mois, d’inscrire une proposi- 
tion de loi à l’ordre du jour. La 
première séance mensuelle tenue 
en application de ces nouvelles 
dispositions a été consacrée, jeudi 
26 octobre, non pas à la question 
de Foffice mais à l’examen d’une 
proposition de loi relative à la res- 
ponsabilité pénale des élus locaux. 

/. JS. de \f. 
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Le secrétaire général de la CGT 
prend de vitesse ses opposants 

Le premier syndicat français peine à renouveler ses dirigeants à l'approche du congrès confédéral 

A un mois et demi de son quarante-dnquiêfne s'il est acquis que la centrale doit bouger, le si profiter du congrès pour écarter plusieurs de 
congrès, la CST a entamé une vaste réflexion rythme à donner aux réformes est toujours un ses opposants. Mais* déjà, certains pensent a » 
tant sur ses structures que sur ses orientations, sujet de controverse. Louis Viannet pourrait aus- succession de factuel secrétaire généraL 


EL RÈGNE un climat étrange à la 
CGT. A rapproche de son congrès 
confédéral, qui se tiendra du 3 au 
B décembre à Montreuil, la cen- 
trale, qui a fêté son centième an- 
niversaire en septembre, présente 
une image brouillée : tant sur la 
ligne confédérale que sur les 
hommes chargés de la mettre en 
œuvre pèsent des incertitudes, 
même si Louis Viannet devrait re- 
trouver sans difficulté son mandat 
de secrétaire générai. Depuis la dé- 
mission avec éclat d’Alain Obadia 
du bureau confédéral en novembre 
1994 et le décès prématuré de Mafté 
Démons, qui ne se privait pas de 
dénoncer T * immobilisme » de la di- 
rection. personne au sein de cette 
instance ne conteste son autorité. 
Mais tout le monde pressent aussi 
qu'a s'agit de son dernier mandat, 
et la question de la succession du 
secrétaire général, âgé de soixante 
et un ans, se devine en filigrane de 
bien des prises de position. 

La CGT ^interroge sur son ave- 
nir, sur les structures qui lui 
conviendraient le mieux pour af- 
fronter les trois ans à venir. Un cer- 
tain nombre de thèmes - l’unité 
d'action syndicale, les appels à « un 
syndicalisme rassembleur et rassem- 
blé ». une aspiration à plus de 
transparence et de démocratie - 
rencontrent des échos favorables 
chez les militants et même chez 
certains responsables de fédéra- 
tion. Aucun des travaux prépara- 
toires au quarante-cinquième 
congrès ne conteste la nécessité de 
faire bouger l’organisation ; tes dé- 
bats sont vîis et ouverts sur le ryth- 
me à donner au changement Pour 
autant, les pesanteurs tradition- 
nelles de la confédération sont loin 
d'avoir disparu. 

Jeudi 26 octobre, la CGT a tenu 
un comité confédéral national 
(CCN) consacré en grande partie 
aux contours de la friture direction 
confédérale. Rien n'ayant pu être 
tranché, un second CCN a dû être 
convoqué pour le 21 novembre. 
Louis Viannet pratique la * poli- 
tique des petits pas » ou « du sala- 
mi », regrettent certains des contes- 
tataires. Le secrétaire général n’a 
pas fait mystère en privé de sa vo- 
lonté d'engager un profond renou- 
vellement des instances dirigeantes 
de la CGT, qui toucherait la 
commission exécutive (CE} et le bu- 
reau confédéral 

Un soud d’efficacité guide ces ré- 
formes. ftïur la CE, qui réunit une 
fois par mois au moins les princi- 
paux responsables de la centrale, 3 
est envisagé de réduire ses effectifs 
de 118 membres à 80. En ce qui 
concerne le bureau confédéral, 
composé de 12 membres actuelle- 
ment, l'objectif serait d’en changer, 
lors du congrès, la moitié des parti- 
cipants pour accélérer son rajeunis- 


sement, sa féminisation et l'ouvrir 
d'avantage à des militants « issus 
du terrain ». Tout œla dort se foire 
en respectant un savant dosage 
entre membres du PC et non 
communistes, qui sont, pour l'ins- 
tant, en nombre égal dans ce bu- 
reau. 

BATAILLE DE LIVRES 

Le seul dirigeant qui ait annoncé 
son départ du bureau confédéral 
est André Deluchat, l’unique repré- 
sentant du PS dans cette instance. H 
devrait donc, en toute logique, être 
remplacé par un autre socialiste. 
Mais on prête au secrétaire général 
l'intention, à Poccasion du renou- 
vellement souhaité, d’écarter un 
certain nombre d'opposants. Gé- 
rard Atezard (cinquante-neuf ans), 


responsable des questions écono- 
miques au sein du bureau confédé- 
ral chefdefite des «modernises», 
est partiniüèrement visé. 

Le livre qu’il vient de coécrire 
avec, notamment, lydia Brovelli, 
trésorière de la CGT, et Gérard De- 
lahaye, secrétaire de l’UGICT 
(cadres CGT), au titre provocateur 

- Faut-il réinventer le syndicalisme ? 
(Editions PArchipel), - a fait reflet 
d’une mini -bombe au sein de la 
vieille maison. Non pas tant par 
son contenu - un plaidoyer pour 
une indépendance syndicale ren- 
forcée et une plus grande ouverture 
de la CGT aux questions de société 

- que par la méthode employée. 
Pour la première fois, ces dirigeants 
cégétîstes ont rompu la tradition 
qui voulait que ce type d'ouvrage 


soit édité dam une des mais ons de 
la « famille »- *c U n'y a tien de- 
dans !» s'est aussitôt exclamé Louis 
Viannet, qui a pointant immédiate- 
ment allumé un contrefcu : fl va, à 
son tour, publier un livre, sous 
forme d’entretien, au début du 
mois de novembre. 

Mais c’est encore du comporte- 
ment de M. Viannet que vient la 
plus grande surprise. Dans une tri- 
bune sur la Sécurité sociale qu’il 
voulait absolument publier avant le 
CCN et qui est parue dans libéra- 
tion, le 25 octobre, sous le titre 
«Sécu : partons clair», fl balaie en 
dois traits de phone des anné es de 
dflïat ML Viannet accepte de parier 
d'une tf maîtrise dans l'évaluation 
des besoins», alors même que la 
maîtrise des dépenses de santé était 
un sujet tabou. Il juge que «le pro- 
blème clé de l’avenir est celui des res- 
sources ». Au nom de f unité syndi- 
cale, il jette des ponts t ant en 
direction de FO que de la CFDT, 
Comme pour te départ de la Fédé- 
ration syndicale mondiale, r inter- 
nationale syndicale communiste, 
déridé en décembre 1994, qui était 
une exigence des «modernistes» 
au sein de la CGT Louis Viannet a 
pris la dérision seul, sans véritable 
concertation préalable, coupant 
Tberbe sous le pied à ses opposants 
et imposant le silence à ses parti- 
sans. La CGT continue donc 
d’avancer par à-coups successifs. 

Alton Beuve-Méry 


« Le temps presse », pour la a Sécu » 

La CGT a célébré a sa manière le 50* anniversaire de la Sécurité 
sociale. Louis Viannet avait réuni, vendredi 27 octobre, au Cirque 
d’hiver, à Paris» les administrateurs CGT siégant dans tes organismes 
de protection sociale. 

Le secrétaire générai de la confédération a souligné que « le temps 
presse », que « le syndicalisme a le devoir de faire converger ses ef- 
forts » pour sauver la Sécurité sociale. D a poursuivi : « Nous avons 
rédamé un grand débat, omis il s’est réduit comme une peau de cha- 
grin. Les forums régionaux sont des ersatz de concertation , les décisions 
risquent de tomber avant même qu'il soit terminé. » « Même si syndi- 
cats et mutuelles sont auditionnés au Fortement avant le débat, ce der- 
nier va bel et bien être mené au pas de charge, et le risque de voir tom- 
ber des ordonnances avant la fin du mois est bien réel », a t-D expliqué. 
Enfin, fl a estimé possible un « rassemblement unitaire avec toutes les 
organisations » le 14 novembre. 


Le trou de la Sécurité sociale 

LA COMMISSION DES COMPTES de la Sécurité 
sociale doit annoncer, mardi 31 octobre, que te déficit 
du régime général (salariés du privé) attendra 
643 milliards de francs à la fin de l’année, soit mil- 
liards de plus que prévu en juillet. SI rira n'est fait 
pour endiguer la dérive des comptes sociaux - une 
hypothèse que Jacques Chirac a formellement exclue 
jeudi 26 octobre - les besoins de financement de la 
« Sécu » atteindraient 60 milliards de francs Tan pro- 
chain. 

Le rapport rédigé sous la responsabilité de Jean 
Marmot, secrétaire général de la commission des 
comptes, indique que le déficit de la Caisse nationale 
d’assurance maladie des travailleurs salariés atteindra 
36,5 milliards de francs en 1995 (contre 35,5 milliards 
prévus en juillet). Celui de la Caisse nationale d’assu- 
rance vieillesse sera de 14,5 milliards et celui de la 
branche famille de 13,5 milliards. Le régime des ac- 
cidents du travail sera en équflibre à la fin de 1995. 

MVTRflMOIRE 

Le rapport rappelle que l'essentiel des besoins de fi- 
nancement de la Sécurité sociale provient de la 
branche maladie. Les dépenses de médecine de ville 
ont dérapé depuis un an, et leur progression devrait 
atteindre près de 6% à la fin de l'année, selon la 
Caisse maladie. Or, les syndicats de médecins 
s’étaient engagés conventionnellement à ne pas dé- 
passer 3 % en 1995. L'an prochain, le taux devrait être 
autoritairement fixé à quelque 2 % par le gouverne- 


sera de 64,5 milliards en 1995 

ment Le rapport indique que la croissance des dé- 
penses des hôpitaux est due, pour l'essentiel, à la pro- 
gression des salaires et des effectifs ces cinq dernières 
années. ,J ■*“ 

Le respect des protocoles salariaux signés ces der- 
nières années représente, selon le rapport; 10% des 
budgets hospitaliers publics. Entre décembre 1991 et 
décembre 1994, noto-t-ü encore, 15 000 postes ont été 
créés dans les hôpitaux pour un coût moyen par 
poste de 200 000 francs par an. Le rapport Marmot 
aborde également on sujet peu connu : celui des ac- 
tifs immobiliers du régime général et de celui des 
Mines. D estime la valeur de ce patrimoine à 6,5 mil- 
liards de francs. Sa cession pourrait aider au redresse- 
ment des comptes sociaux. 

M. Marmot refuse, toutefois, de céder à l'alar- 
misme actuel Tout en estimant que Ton ne peut fi- 
nancer la solidarité à crédit, fl souligne, dès son intro- 
duction, que « les comptes prévisionnels, loin d’indter 
au fatalisme, apportent des raisons d’espérer en la pos- 
sibilité de redresser la situation financière de ia Sécurité 
sociale ». □ ajoute : « Les efforts déjà faits en ce sens ne 
sont pas vain. Os mettent en évidence une amélioration 
non négligeable des comptes annuels du régime généra] 
entre 1995 et 1996 (hors fiais financiers). » En neutrali- 
sant les déficits cumulés (230 milliards entre 1991 et 
1995), conclut-il, te régime des salariés pourrait repar- 
tir sur des bases saines. 

Jean-Michel Bezat 


REGIONS 

Le Parc des expositions de Paris va faire peau neuve 

La rénovation des installations de la porte de Versailles coûtera 1,5 milliard de francs 


LE PARC des expositions de la 
porte de Versailles va se moderni- 
ser. Jean Tiberi, maire (RPR) de Pa- 
ris, et Alain Greüety Bosviel. PDG 
de la Société d'exploitation du 
Parc des expositions de la Ville de 
Paris (SEPE), ont présenté jeudi 
26 octobre un calendrier d'aména- 
gement, sur dix ans, pour un coût 
de 1,5 milliard de francs. «La si- 
tuation actuelle du parc est contra- 
dictoire: il marche bien mais il pré- 
sente aussi des signes 
d'obsolescence », explique M. Gre- 
letty Bosviel. 

Construit en 7923 sur 35 hec- 
tares au sud de la capitale, Le Parc 
des expositions est le lieu d'une 
centaine de Salons par an. Outre 
ses 8 halls d'exposition, fl abrite 
17 salles de conférences, 36 bars et 
10 restaurants. Installée sur un ter- 
rain qui appartient à ia Ville, la 
SEPE est concessionnaire de la 
municipalité qui, par ailleurs, dé- 
tient 16 % de son capital par ['in- 
termédiaire de la SAGI, une socié- 
té d'économie mixte. Avec un 
chiffre d'affaires de 438 millions 
de francs en 1994, les retombées 



directes ou Indirectes du Pare des 
expositions sur l’économie pari- 
sienne sont estimées à 6 milliards 
de francs (installation des Salons, 
hôtels, restaurants, transports.-). 
Si 162 personnes seulement sont 
salariées du parc, on estime qu’il 
génère 20 000 emplois. 

AtntiHNANŒMENT 

U disposition des 8 halls, qui 
n'ont pas subi de travaux impor- 
tants depuis 1968, rend la circula- 
tion difficile. Visiteurs et poids 
lourds se croisent sur les mêmes 
trajets, où ils ont quelquefois du 
mal à s'orienter. Certains équipe- 
ments ne sont pas assez perfor- 
mants pour répondre à révolution 
de te demande. 

Persuadés que l'activité des Sa- 
lons et congrès se développera, les 
responsables du parc estiment 
que, pour faire face à la concur- 
rence des villes européennes 
comme Londres, Francfort, Leip- 
zig; Milan ou Barcelone, le parc de 
Paris doit être l’objet d'une impar- 
tante modernisation. Celle-ci ne 
peut pas se faire par des aménage- 
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ments ponctuels, car elle exige un 
remaniement complet des installa- 
tions. 

Les halls 1 (51 000 m 1 ) et 7 
(72000 m : ) seront maintenus et 
rénovés grâce à l'installation de ré- 
seaux performants d’électricité, de 
ventilation, de télévision câblée et 
de fibres optiques. Les 6 autres 
halls seront détruits pour laisser la 
place à deux espaces qui mesure- 
ront 85 à 100 mètres de Large, 200 à 
330 mètres de long. Ils seront divi- 
sibles en modules et pourront 
comporter des mezzanines. 

Outre ces travaux destinés à 
améliorer le fonctionnement du 
pair, certains aménagements sont 
prévus pour l’enjoliver et le rendre 
plus attractif. L’entrée sur ia porte 
de Versages sera reconstruite avec 
un lieu d’accueil pour tes visiteurs. 
L'allée sera plantée de grands 
arbres et réservée aux piétons. La 
circulation et le stationnement des 
véhicules seront aussi redéfinis. 
M. Tiberi, qui avait fait adopter le 
principe de ces aménagements 
lors de la réunion du conseil de Pa- 
ris du 23 octobre, a par ailleurs 


promis de faire étudier une amé- 
lioration des abords du pare. 

Evidemment, la réalisation de 
ces travaux ne devra pas empêcher 
le parc de poursuivre ses activités. 
Ils se dérouleront donc entre les 
mois de février et septembre, 
période de Tannée où les Salons et 
expositions sont moins nombreux. 
Le financement sur dix ans se fera 
par tranches de 150 milli ons de 
francs. Selon M. Greüety Bosviel, 
les 300 premiers millions seront 
autofinancés grâce aux bénéfices ; 
il espère pouvoir procéder de la 
même manière pour la suite, sans 
avoir à recourir au marché finan- 
cier. 

En fait, ce sont les Parisiens qui 
financeront cette opération. En ef- 
fet, dans les prochaines années, la 
Vflle de Paris risque d’être privée 
de la redevance de la SEPE, cal- 
culée sur ses bénéfices et qui est 
actuellement de quelque 60 mij- 
lions de francs par an. Un manque 
à gagner substantiel pour les fi- 
nances de la Vffle. 

Françoise Chirot 

i) 


185 000 chômeuE de moins 
en 1996 selon l’Unedic 


que le régime d’assurance-chôm^eprevy {‘organisation 

Se chômeurs de 185 SÊnStST. ib 

«*«*■ 

ments de l'économie en cet automne 1995 »- 

Par affleure, l’Unedic affichera un déficit de 2 

1995, l’excédent réalisé sur Tannée (22,6 milliards) n étant pas suffi 

sant pour résorber les déficits accumulés jusqu en 199*. En 1996, 

l'excédent devrait atteindre 19,2 milliards. 

RÉACTIONS AUX DÉCLARATIONS DE M- CH1RAC 

■ ALAIN JUPPÉ: le premier ministre a déclaré te octobre, a 
Bordeaux, que Jacques Chirac avait « sans aucune espèce d ambigüi- 
té, marqué le cap. Je le tiendrai ». fl a ajouté : « Ce 

rides, courageux, et pldns.d'espérance, puisque le président de le Ré- 
publique a clairement indiqué que (~) la France a tous les atouts dans 
son jeu pour figurer au premier rang en Europe ». 

• JEAN-CLAUDE TRICHET: le gouverneur de la Banque de 
France a déclaré, vendredi 27 octobre, que la stratégie à moyen 
terme de réduction des déficits, affirmée par M. Chirac * avec peau- 
coup de force et de solennité, est un élément de confiance d’une impor- 
tance très grande. (-) La clarté et la netteté des orientations straté- 
giques qui ont été définies par le président de la République constituent 
un événement important», est «ce dont les agents économiques ont 
besoin, c’est d’y voir clair ». 

■ ROBERT HUE : le secrétaire national du PCF a estimé que 1e 
chef de T Etat avait défendu « une politique inacceptable et dange- 
reuse », notamment en prévoyant « une aggravation programmée de 
l 'austérité». « M. Chirac a parié de courage, mais le courage consiste- 
rait aujourd'hui à s’en prendre aux puissances financières: il ne lefitit 
pas », a-t-fl ajouté, en soulignant que le chef de l’Etat « a choisi des 
mesures qui sont complètement en contradiction avec ce qu"3 avait an- 
noncé ». 

■ CGT: Louis Viannet, secrétaire général de la CGT, a critiqué tes 
déclarations télévisées du président de la République en estimant 
qu’« on veut nous amadouer en faisant miroiter le soleil pour dans 
deux ans». Il a estimé que «le pays découvre de plus en plus le fossé 
qui s’ouvre entre les engagements du candidat Jacques Chirac et les 


DÉPÊCHES 

■ MAIRE : Claude Bartolone (PS) a été élu, jeudi 26 octobre, maire 
du Pré-Samt-Gervais (Seine-Saint-Denis). Il succède au sénateur et 
conseiller régional d'Ile-de-France Marcel Debarge (PS), qui a choisi 
de céder son fauteuil de maire, qu'il occupait depuis 1977, en appli- 
cation de la règle du non-cumul des mandat Depuis juin 1995, fl 
était premier adjoint Claude Bartolone est membre du bureau na- 
tional du Parti socialiste, fl a été successivement secrétaire national 
du PS à la jeunesse, de juillet I98S à mare 1990, aux relations ex- 
térieures, de mars 1990 à avril 1993, puis aux élections, de novembre 
1993 à octobre 1995. 

■ JANVLEPEN : réponse du président du FtoatfratiKnîSCTany Le 
Pen, a annoncé le 27 octobre, à l’issue d’une visite en Irak, la créa- 
tion d’frnç âspocïatidû* «Enfants d’Irak», afin d'aider le peuple ira- 
kien « à nourrir ses enfants » dont « plus de dix mille meurent de mal- 
nutrition chaque mois du fait du blocus décidé par l’ONU ». 
Jean-Michel Dubois, conseiller régional (FN) dUe-de-France, qui ac- 
compagnait M**Le Pen, a souligné qu’« au nom du nouvel ordre 
mondial, un véritable massacre d’enfants irakiens est en train de se 
produire » et rappelé que « le Front national demandait la levée im- 
médiate de rembargo concernant tous les produits non militaires ». 

■ CDS : Jacques Barrot, ministre du travail, du dialogue social et 
de la participation, a estimé le 27 octobre, lors d’une réunion pu- 
blique du CDS à Limoges (Haute-Vienne), que sa formation était la 
plus capable de servir « les desseins du président, qui demandent un 
effort de rigueur et, en même temps, un effort de générosité ». «Best 
difficile d’être généreux dans une période de fortes difficultés, et c’est là 
que le CDS peut apporter un élément majeur », a déclaré le ministre. 
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ENTRAIDE Pt us de 350 réseaux 
d'échanges réciproques de savoirs 
existent actuellement en France, 
dont 80 créés en 1994. Né dans les 
années 70 en région parisienne, ce 


mouvement de convivialité ne cesse 
de s'étendre, y compris au-delà des 
frontières. • EN FRANCE, de multi- 
ples réseaux existent, y compris, 
comme à Beauvais, en milieu carcé- 


ral. Cette pratique se développe 
également en milieu scolaire, avec, à 
en croire les enseignants, de remar- 
quables résultats. Les connaissances 
les plus variées sont échangés, du 


traitement de texte à la natation, de 
la belotte au soutien scolaire, de la 
cuisine antillaise à la gymnastique 
chinoise... # SELON DEUX SOCIO- 
LOGUES, « pendant longtemps les 


gens ont fait passer leur identité par 
la consommation ; aujourd'hui, 
l’image de ce que l’on sait est en 
train de prendre ie pas sur la posses- 
sion d’objets ». 
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Les réseaux d’échanges de savoirs ne cessent de se développer 

Un peu partout en France, des gens se réunissent afin de partager leurs compétences en différents domaines. 

Ces expériences originales ont permis à des milliers de personnes tout à la fois d'apprendre et d'apprendre à apprendre 



ILS TISSENT leur toile sans 
faire de bruit, loin du tapage mé- 
diatique. Le marketing est étran- 
ger à ces rescapés des multiples 
mouvements sociaux nés dans les 
années 70. La demande n'a pour- 
tant jamais été aussi forte que ces 
derniers temps au siège du Mou- 
vement des réseaux d’échanges 
réciproques de savoirs (MRERS). 
Le dernier « recensement », effec- 
tué à la fin de Tan dernier, faisait 
état de 350 réseaux en France, 
dont 80 créés au cours de la seule 
année 1994. Né en région pari- 
sienne, te modèle a franchi les 
frontières : il existe des réseaux en 
Allemagne, en Suisse, en Belgique, 
en Espagne, en Autriche, au BrésQ 
et jusque dans un camp de réfu- 
giés hutus au Burundi, où le sys- 
tème a été exporté par une jeune 
Française membre d’une organisa- 
tion humanitaire. 

Chelles (Seine-et-Marne), un 
vendredi à 20 heures. Une dou- 
zaine de personnes se retrouvent 
dans le local d’un immeuble col- 
lectif. Rapide tour de table. Mi- 
chèle demande de l’anglais, offre 
de l'espagnol. Renée «demande 
radiesthésie et cuisine antillaise » et 
« offre patchwork et couture ». 
Jacques propose des leçons 
d'échecs et recherche quelqu’un 
qui F initiera à la randonnée. Tout 
y passe : gymnastique chinoise, fa- 
brication du pain au levain, belote, 
astrologie, nutrition, alphabétisa- 
tion, soutien scolaire, traitement 
de texte, natation, bricolage, tra- 
vaux manuels- La liste des « sa- 


voirs» que les uns se proposent 
de partager, que les autres veulent 
découvrir est infinie. Pour l’exploi- 
ter au mieux, l’échange n'est pas 
conçu de manière bilatérale : Ber- 
nard donne des cours d’informa- 
tique à Véronique, Véronique en- 
seigne l'esperanto à Monique, 
Monique initie Nop à l'espagnol, 
et ainsi de suite. 

BON POUR TOUS 

Le système repose sur plusieurs 
postulats : l’échange n’est pas ba- 
sé sur le temps (on ne donne pas 
une heure contre une heure), tout 
un chacun sait quélque chose, et 
les porteurs de savoirs sont égaux, 
puisqu’il est impossible de hiérar- 
chiser les savoirs. S'agit-Q d’ail- 
leurs d’échanges ? Bien que créa- 
trice du système, Claire 
Héber-Suffrin réfute le terme, 
puisque « celui qui offre garde son 
savoir ». les anecdotes des anima- 
teurs fourmillent de cas d’offreurs 
doublement gagnants. « Je me 
souviens d’un enfant de CE2 qui 
n’aimait pas lire, raconte Philippe 
Martins, un étudiant qui vient 
d'effectuer dix mois de service ci- 
vil comme animateur an sein du 
réseau de Montfennefl (Seine- 
Saint- Denis). On l’a mis en contact 
avec des enfants de cours prépara- 
toire : en essayant d’apprendre à 
des plus petits, il a changé son 
comportement vis-à-vis de la lec- 
ture, il y a pris goût » 

Sur ce principe, selon lequel 
* on apprend dans les deux rôles 
[offreur et demandeur] », Claire 


Héber-Suffrin explicite la philoso- 
phie des réseaux : «On ne pourra 
résoudre les problèmes d’exclusion, 
d’illettrisme, de chômage, trouver 
de bonnes solutions politiques, sans 
les savoirs de tous ceux qui sont 
concernés par ces questions. » Pour 
autant, réchange de savoirs « ne 
doit pas être conçu pour les plus 
pauvres économiquement », 
puisque « ce qui est bon pour les 
uns est bon pour tous ». 

L'histoire de ces réseaux a 
commencé en 1970. Marc Héber- 
Suffrin, avocat, est alors bénévole 
au sein d’un club de prévention, 


dans une dté d'Orly. Sa femme, 
Claire, institutrice dans le même 
quartier, est sans le savoir une 
adepte des nouvelles pédagogies 
qui, de Célestin Freinet à Paulo 
Freire, vivront de beaux jours dans 
les années 70. A partir de sa classe, 
dont tes activités s’ouvrent aux 
autres classes, aux parents 
d’élèves puis au quartier, est créé 
le premier réseau, qui touche envi- 
ron 500 personnes. Dix ans plus 
tard, ils sortent un premier livre, 
L’Ecole éclatée (Claire et Marc Hé- 
ber-Suffrin, éditions Desdée de 
Brouwer, 1981), qui sera suivi par 


Echanger les savoirs et Le Cercle 
des savoirs reconnus (3992 et 1993, 
chez le même éditeur). 

L'expérience intrigue, les de- 
mandes de renseignements af- 
fluent D'autres réseaux sont mis 
sur pied, des rencontres sont en- 
couragées, qui aboutiront, en 
1987, à la constitution du MRERS. 
Association nationale, le mouve- 
ment forme à l’animation de ré- 
seaux de savoirs - « un nouveau 
métier est en train de naître», dit 
M" Héber-Suffrin - et organise 
tous les ans une université d’été, 
dont la dernière édition a lieu à 
Parthenay [.Deux -Sèvres) du 27 au 
31 octobre. 

EN MILIEU CARCÉRAL 

Les réseaux de Beauvais (Oise) 
et de Besançon (Doubs) ont pour 
leur part un projet très particulier : 
l’ouverture d’un « bistrot des sa- 
voirs », lieu d'échanges conçu à 
partir des souhaits exprimés au 
sein d'ateliers d'écriture. C’est 
aussi à Beauvais qu’existe le seul 
réseau fonctionnant en milieu car- 
céral. Les visiteurs de prison de la 
maison d’arrêt des femmes sont 
des « offreurs de savoirs » - accep- 
tés après enquête - issus des ré- 
seaux de Creil et de Beauvais. 
Quelque dix femmes incarcérées 
ont ainsi été formées à l’informa- 
tique et enseignent ce qu'elles ont 
appris à leurs codétenues. Autres 
sujets d'échanges: l’orthographe, 
la cuisine ou le travail sur bois. 
Créé à l 'initiative de l'administra- 
tion pénitentiaire, ce réseau a le 


statut d'organisme de formation, 
ce qui lui vaut des subventions. 

Au lycée jeanne-d’Arc d’ Argen- 
tât, en Corrèze, à l’heure du déjeu- 
ner, les élèves échangent leurs sa- 
voirs - une pratique désormais 
répandue en milieu scolaire, mais 
pas à une telle échelle. Un échange 
est mis en place entTe deux 
classes : l'élève qui a une difficulté 
inscrit une demande d'aide sur le 
tableau noir, un autre élève lui 
vient en secours. « On s'est aperçu 
qu'ils retrouvaient les maillons 
manquants, raconte Françoise 
Heinrich. Le s bans ne s'enquiqui- 
naient plus, les moins bons appre- 
naient » 

D'abord limitée à la grammaire 
et à Forthographe, la méthode a 
pris de l’ampleur D y a trois ans, 
lorsque deux élèves de terminale 
ont demandé à l'une des ensei- 
gnantes de les aider à parfaire leur 
latin. Requête acceptée, à une 
condition, leur répond le profes- 
seur : « Vous me trouvez quelqu’un 
pour m'apprendre l’espagnol et 
vous vous apprenez quelque chose à 
quelqu’un d'autre. » Deux mois 
plus tard, une centaine d’élèves 
offraient ou demandaient des sa- 
voirs. Un an après, ie système 
s’étendait au sport, à la musique, à 
l'informatique, etc. «Les résultats 
sont là, c’est évident, affirme Fran- 
çoise Heinrich, les élèves ont pro- 
gressé, surtout ceux qui offraient, 
puisque c’est en retransmettant 
qu’on apprend. » 

Marie-Pierre Subtil 


Dylan, Brandon, Kevin et les autres . 
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ON SAVAIT DÉJÀ que le choix d’un prénom va- 
riait selon les milieux sociaux. On sait désormais 
qu’il existe aussi de très importantes variations 
entre les régions, meme s’il ne s’agit plus guère de 
choix typiques, enracinés dans une longue tradi- 
tion. De plus en plus souvent, constate le socio- 
logue Philippe Besnard, les disparités régionales 
s'organisent autour de sonorités particulières mais 
aussi de prénoms en vogue tout droit venus des sé- 
ries télévisées américaines. Propulsés au premier 
rang de l’état civil par le feuilleton « Beverly Hills », 
Qylan (1,5 % des nouveau-nés masculins en 1994) 
ainsi que Brandon et Cassandra (héroïne, elle, des 
« Feux de l'amour») ont conquis le Nord - Pas-de- 
Calais et la Picardie, se répandant plus discrète- 
ment vers le Sud. Ces deux régions pionnières 
gardent une attirance particulière pour d’autres 
prénoms «télévisuels» plus anciens tels que Kelly 
ou Alison, inspirés respectivement des séries « San- 
ta Barbara » et « Peyton Place ». 

Ce succès s’inscrit dans une tendance croissante 
en faveur des choix à consonance américano-la- 
tine, très marquée dans les milieux populaires. Ke- 
vin est en tête chez les garçons depuis 1990 (plus 
d’un nouveau-né sur trente) mais Jordan, qui oc- 
cupe la huitième position, est particulièrement ap- 
précié en Lorraine et en Champagne. Chez les 
filles, Laura devance Marine. «Si l'on considère 
leur origine, on aurait pu penser que ces prénoms 
allaient se répandre simultanément dans l’Hexa- 
gone, constate M. Besnard. Or, ce n’est pas le cas. 
Cela prouve que même lorsqu’un prénom est lancé 
par un média de masse il se diffuse aussi par 
contact interpersonnel, par contagion en quelque 


sorte. » A Y opposé, les prénoms de top-models ne 
remportent qu’un maigre succès, hormis « l’émer- 
gence assez discrète de Naomi et le second souffle 
d’Estelle». 

Coauteur, avec Guy Desplanques, de la Cote des 
prénoms (guides Balland, 119 francs), dont F édition 
1996 compte un chapitre consacré aux variations 
géographiques, Philippe Besnard ne cache pas son 
étonnement devant Pextrême diversité des préfé- 
rences régionales et la capacité de migration de 
certains prénoms. Ainsi, la Bretagne constitue 
toujours une importante source d’inspiration 
(Morgane, Gwendoline, Loïc, bien que ce dernier 
ait fortement décliné dans sa province d’origine) 
tout comme le Midi avec Manon et Marion. 

En cherchant bien, les sociologues ont observé 
que les choix régionaux s'organisent autour de so- 
norités particulières: les terminaisons en «ïne» 
dans le Nord (Justine, Perrïne), les sonorités en 
« ane » en Bretagne (Kilian, Morgane), les féminins 
en « ia » en Provence (Julia, Célia), le « m » central 
(Simon, Dîmîtri, Clémence) dans le Centre-Ouest, 
ou encore certains sons : S ara h, Laura, Raphaël en 
Alsace et Hugo, Théo ainsi que Joris et Anaîs en 
Rhône-Alpes, par exemple. Enfin, avec leurs « choix 
bourgeois » et leurs réticences face aux nouveautés 
qui se traduisent par un « refus poussé à l’extrême 
des prénoms anglo-américains», les Parisiens font 
tout pour se distinguer. Ils appelleront leur fille 
Alice, Inès ou Louise et leur garçon Paul, Arthur ou 
Louis. Voire Jules, qui réalise dans la capitale un 
score trois fois plus important qu'au plan national. 

Jean-Michel "Normand 


L’OUTIL de travail des réseaux 
d’échanges réciproques de savoirs 
n’est autre que... le Fost-IL Un pe- 
tit bout de papier de telle couleur 
pour une offre de savoir, de telle 
autre pour une demande- La mé- 
thode utilisée au cours des réu- 
nions de réseau est pour le moins 
artisanale. Certains d’entre eux 
n’ont d’ailleurs ni local où se ren- 
contrer ni salarié pour animer le 
va-et-vient entre offreurs et de- 
mandeurs. Plus ou moins riches 
des subventions que mairies et 
conseils généraux veulent bien 
leur accorder, ils vivent de l’éner- 
gie et du temps que leur 
consacrent des bénévoles. 

Le concept est en revanche très 
novateur, si Fon en coït les cher- 
cheurs en sciences sociales, de 
plus en plus nombreux à penser 
que la société de consommation 
est en train de céder la place à la 
civilisation du savoir. « Pendant 
longtemps, les gens ont fait passer 
leur identité par la consommation ; 
aujourd’hui, l’image de ce que l’on 
sait est en train de prendre le pas 
sur la possession d’objets », dit l’un 
des personnages mis en scène 
dans Les Arbres de connaissances, 
un livre paru en 1992 aux éditions 
La Découverte (Le Monde du 4 dé- 


La nature du chocolat compromise par le marché unique 


* 



« SUBSTANCE alimentaire .farte 
avec des fèves de cacao torréfiées ou 
broyées, avec du sucre, de la vanille 
et d’autres aromates » : la simple 
lecture de la définition du chocolat 
donnée par le Petit Robertfait frétil- 
ler les papîDes. Pourtant, samedi 
28 octobre à Paris, en ce jour d’ou- 
verture du premier salon grand pu- 
blic du chocolat, tes raisons de se 
lécher les babines font place à l'in- 
quiétude. Professionnels et ama- 
teurs sont soucieux. 

Les premiers, Chambre syndicale 
nationale des chocolatiers en tête, 
s’insurgent contre une « terrible in- 
justice ». les produits de chocola- 
terie sont handicapés par une TVA 
à 20,6 %, alors que te quasi-totalité 
des denrées alimentaires bénéficie 
d’un taux de TVA réduit à 5,5 %. 
« Le chocolat est plus taxé que le 
saumon fumé, le Joie gras ou le ho- 
mard, dépterre Sylvain Margou, se- 
crétaire général de la chambre syn- 


dicale. Comme si sa consommation 
était plus rare que celle des truffes, 
de la langouste ou du magret de ca - 
narcL. » «En fait, la législation fis- 
cale confond luxe et plaisir, conti- 
nue le représentant des artisans 
chocolatiers et des industriels. Et 
c'est bien le plaisir qui est condam- 
né!» 

COMME DU CAVIAR 

Une tablette de chocolat au lait 
est taxée comme une boîte de ca- 
viar. Or selon une enquête réalisée 
par l’institut BVA pour la chambre 
syndicale, 60% des Français 
consomment du chocolat au moins 
une fols par semaine, dont 30 % 
une fois par jour, alors qu’ils ne 
sont que U % à goûter du caviar 
une fois par an. La consommation 
annuelle de chocolat par habitant 
frôle les 5 kilos, chiffre toutefois 
très inférieur aux scores réalisés 
par les Suisses (9,8 kilos par an) ou 


les Belges (7 kilos). « La normalisa- 
tion à % des taux de TVA pour 
tous les produite de chocolaterie est 
une requête légitime », plaide Syl- 
vain Margou. 

Les amateurs sont eux aussi sur 
leurs gardes, car Q n’est pas exclu 
que le chocolat perde bientôt de sa 
substance. Un projet de directive 
européenne prévoit d’ouvrir les 
portes du marché à des produits 
comprenant des matières grasses 
autres que celles issues du seul ca- 
cao- On verrait alors circuler des 
produits, britanniques notam- 
ment, contenant jusqu’à 5 % de 
graisses végétales sous Fappella- 
tion chocolat Ces derniers existent 
déjà sur le marché français, mais Os 
entrent dans la catégorie des pâtes 
à tartiner par exemple. Les graisses 
végétales sont moins onéreuses 
que le cacao, même si l’effondre- 
ment actuel des cours des fèves li- 
mite les tentations. « Mais c'est une 


atteinte à la nature du produit!», 
s’insurge Jean Colanéry, secrétaire 
général du Club des croque urs de 
chocolat 

Avec le marché unique, il est né- 
cessaire d'harmoniser les régle- 
mentations. Cependant, la 
commission de Bruxelles propose 
une solution de compromis qui ne 
satisfait personne, ni les puristes, 
ni les artisans, ni les industriels. 
Elle suggère de permettre la fibre 
circulation de tous les chocolats, 
ceux contenant des graisses végé- 
tales et les autres, mais eOe laisse la 
possibilité aux Etats d’imposer des 
règles de fabrication. Selon ce prin- 
cipe, des produits contenant des 
graisses végétales venant d'autres 
pays pourraient Être commerciali- 
sés en France, maïs les firmes im- 
plantées sur le territoire national 
□e pourraient pas les produire. 

Michèle Auiagnon 


cembre 1992). Les auteurs de cet 
ouvrage. Piètre Lévy et Michel Au- 
thier, se sont inspirés de l'expé- 
rience des réseaux d'échanges de 
savoirs pour mettre au point une 
méthode de gestion des compé- 
tences basée sur l’informatique, 
les « arbres de connaissances ». 

« Ce que l'on sait 
est en train 
de prendre le pas 
sur ce que l'on a » 

Le temps où le diplôme traçait la 
voie d’une carrière immuable est 
terminé, explique Pierre Lévy: 
« Aujourd'hui , vous changez de mé- 
tier quelques années après avoir ap- 
pris quelque chose : vous êtes obli- 
gés d’avoir une activité 
d’apprentissage permanent; les 
gens deviennent de plus en plus mo- 
biles, non seulement géographique- 
ment, mais aussi dans leur métier, 
dans leur identité sociale. » D’aD- 
leurs, * la majorité des gens n'ont 
pas de diplôme, alors qu’on ne peut 
pas dire que la mqjorité des gens ne 
savent rien ». D’où l’intérêt de 
faire reconnaître des savoirs qui 
ne relèvent pas des cursus tradi- 
tionnels. Une démarche identique 
à celle des réseaux d’échanges ré- 
ciproques de savoirs, accompa- 
gnée d’une mise en œuvre diamé- 
tralement opposée - « tout ce qui 
ne tient que sur la bonne volonté, 
l'enthousiasme, est un peu fragile », 
estime Pierre Lévy. 

Les « arbres de connaissances », 
représentés sur écran d’ordina- 
teur, ont pour objet de cartogra- 
phie! la diversité des compétences 
présentes dans un groupe (entre- 


prise, association, etc.). Le but 
n'est pas de hiérarchiser ies sa- 
voirs, mais d'exprimer la dyna- 
mique d'apprentissage du groupe. 
Le tronc de l’arbre représente les 
savoirs de base, les feuilles les sa- 
voirs très spécialisés, et l'arbre 
pousse à mesure que les savoirs 
s’étendent Les offres et demandes 
d’échanges de savoirs sont organi- 
sées grâce à une messagerie. L’in- 
térêt du système ? Les individus 
peuvent faire reconnaître l’en- 
semble de leurs compétences et 
identifier les possibtités d'appren- 
tissage au sein du groupe. 

Cette démarche utopique a don- 
né naissance à une petite société, 
Tïivium, qui a mis au point le logi- 
ciel permettant la construction des 
« arbres de connaissances ». Gïngo 
- c’est son nom - est exploité de 
m amère expérimentale dans plu- 
sieurs grosses entreprises. Quel- 
ques instituteurs pas comme les 
autres rêvent aussi d’en faire un 
outil pédagogique. Le projet AC- 
NE (arbres de connaissances pour 
une nouvelle école) regroupe des 
instituteurs - notamment à 
Rennes et dans la Vienne - 
adeptes de pédagogies alterna- 
tives, qui pratiquent depuis des 
années des échanges avec des 
classes du monde entier par le 
biais du Minitel ou par télécopie, 
courrier, cassettes audio ou vidéo, 
et qui cherchent à implanter les 
« arbres de connaissances » dans 
leurs classes. Autre projet, le « jar- 
din des savoirs ». une mise en ré- 
seau des savoirs des enfants dans 
une cité de Bagneux (Hauts-de- 
Seine). Fruit d’un concours réalisé 
au sein du groupe SCIC, filiale de 
la Caisse des dépôts, le « jardin des 
sai’oirs » de Bagneux est en cours 
de réalisation. 

M.-P. S. 




Zt 






10/LE MONDE / DIMANCHE 29 - LUNDI 30 OCTOBRE 1995 


14, 

r 


GILLES BERTRAND, te média- 
teur nommé par François Bayrou, 
ministre de l'éducation nationale, 
a Jean de Boïshue, secrétaire d'Etat 
à renseignement supérieur, n'aura 
pas la tâche facile. Chargé d’« assu- 
rer la rentrée dans les meilleures 
conditions »k la faculté des sciences 
de Rouen, en grève depuis trois se- 
maines, l'ancien président de F uni- 
versité de Bourgogne doit en effet 
affronter, dès lundi matin à 
8 heures, une assemblée générale 
d'étudiants peu convaincus par les 
propositions qui ont été avancées, 
vendredi 27 octobre, au ministère 
de l'éducation nationale (Le Monde 
du 28 octobre). 

Ds étaient pourtant arrivés 
confiants, forts de l'assurance des 
déclarations du président de la Ré- 
publique qui avait reconnu que leur 
demande d'une rallonge de 12 ma- 
tions de francs était, somme toute, 
«modeste». Ils attendaient un 
chiffr e. Celui qui allait enfin per- 
mettre à leur université de sortir de 


rimpasse budgétaire. A F issue de 
leurs deux heures d’entretien avec 
M. de Boïshue, ils sont ressortis 
« profondément déçus». La nomi- 
nation d’un médiateur a été ressen- 
tie comme un retour à la case dé- 
part: «Itou semaines de grève pour 
s’entendre proposer une méthode de 
travail, ce n'est pas possible. La dé- 
claration de Chirac était plus por- 
teuse d'espoir », résumait Leüa Mas- 
saoudi, une des porte-parole des 
grévistes. Sans rester sourd à leurs 
appels, M. de Boishue n'a cepen- 
dant lâché aucun chiffre. «H y est 
ailé de son couplet gaulliste-populiste 
sur la défense de t Université pu- 
blique, contre la sélection et la Jàc 
Risqua. Pour le reste, ce fut le fiai 
artistique », ajoutait-elle. 

De son côté, M. de Boishue était 
plutôt optimiste après cette ren- 
contre : « Je crois que mes proposi- 
tions sont de grandes avancées. » 
Pour son « baptême du feu », le se- 
crétaire d’Etat n’avait guère d’argu- 
ments à faire valoir Après les décla- 


rations du président de la 
République, la consigne de François 
Bayrou, minis tre de l'éducation na- 
tionale, était visiblement de ne pas 
trop céda - pour évita: les pièges de 
la contagion d’un mouvement à 
d’autres établissements tout aussi 
empêtrés des difficultés maté- 
rielles. 

UN PIAN À PEAUFINER 

Attendu avec des « propositions 
concrètes et cette fois dnffiées», le 
médiateur n’a que trois jouis pour 
peaufiner son plan. Cales, le mi- 
nistre s'est engagé à prendre en 
charge le déficit financier de Funfr- 
versité, estimé à 2 millions de 
francs, n a aussi promis que les 
autres reventfications seront exami- 
nées lors de la préparation dn 
contrat quadriennal qui doit être s- 
gné avec l’Etat en 1996. 

Lorsque la délégation est revenue 
les mains presque vides de son 
voyage à Paris, les étudiants de 
l'université de Rouen ont réagi 


Réseau CENTURY 21 : N°1 des Agences Immobilières dans le Monde. 


DU 23 AU 29 OCTOBRE 1995 
SEMAINE D'INFORMATION CENTURY 21 
L’ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ. 


Avez-vous 
intérêt à devenir 
propriétaire ? 



Le RÔLE D’UN AGENT 
IMMOBILIER N’EST PAS DE 
VOUS IMPOSER SA SOLUTION. 

C EST D’ABORD DE VOUS 
AIDER À ÉVALUER 
SI OUI OU NON IL EST DE 
VOTRE INTÉRÊT DE DEVENIR 
PROPRIÉTAIRE ET POURQUOI 


C EST ENSUITE DE VOUS 
EXPLIQUER QUAND, ET 
COMMENT VOUS 
POURRIEZ LE DEVENIR. 

Parce que la mission 
D’UN AGENT IMMOBILIER, 
C’EST AVANT TOUT DE 
VOUS CONSEILLER, 

AFIN QUE VOUS PUISSIEZ 
DÉCIDER EN TOUTE 
CONNAISSANCE De CAUSE 
DE VOTRE PREMIER ACHAT 
IMMOBILIER. 



Ontu^j 

Vous allez changer d’avis sur les milita immobiliers, 



T : _v„; 


Les étudiants grévistes de Rouen se disent 
déçus par la nomination d'un médiateur 

En attente de « propositions chiffrées », ils prévoient une « manifestation nationale » mardi à Paris 

Réunis en assamblée générale, vendredi 27 oc- lions formulé® par Jean de Boishue, secrétaire Bertrand, médiateur nommé par te minstn ;, ,<ks 
tobre, tes étudiants de la faculté des sciences de d'Etat à l'enseignement supérieur, qui venaitde «propositions dvmé&vi avantde se pronon- 
Rouen om vigomeusement rèagi aux proposi- recevoir une délégation. Us attendent de GiUes œr.kmdl sur la suite de leur action. 



un avis favorable au 
projet de loi antiterroriste 

Ses réserves portent sur des dispositions limitées 


bruy amment La « médiation » an- 
noncée par M. de Boishue a scrule- 
vé une vague de protestations dans 
les travées de FamphL SU n’y avait 
eu la perspective d’un week-end de 
repos après une semaine mouve- 
mentée, la plupart des présents se- 
raient volontiers retournés occuper 
le pavé. Alors qu'un comité de pa- 
rents de grévistes s’est constitué, les 
Mwng n a n ^ ont manifesté la mime 
« déception ». «Nous étions donnés 
que le ministre découvre le dossier, 
alors que la sonnette d'alarme est ti- 
rée depuis plusieurs mob», a confié 
i* im Haut. Lofs de leur assonblée 
générale, les étudiants ont prévn de 
donner une « ampleur nationale » à 
leur mouvement Avec le soutien 
des syndicats, FUNEF-ID et FUNEF, 
Us envisagent de manifest e r , mardi 
31 octobre, à Paris. 

Michel DeJberghe 
(avec Etierme Banxet ) 

Lire notre étBtorial page 14. 


DANS SON AVIS remis an gou- 
vernement sur le projet de ksi rela- 
tif à ïa faite contre fe terrorisme, ïe 
Conseil d’Etat n’a formulé «■ au- 
cune observation » critiquant les 
dispositions destinées à réprimer 
F ai de apportée à un étranger en 
situation irrégulière et en relation 
avec une entreprise terroriste, 
nous a indiqué le vice-président de 
la haute juridiction une lettre 

que nous publions ci-dessous, fl 
était donc inexact d’évoquer; dans 
nos éditions du 27 octobre, sur la 
base d’informations de source 
syndicale confirmées auprès du 


une personne à participer à un 
groupement ou une entente défini à 
l’article 421-2-1 [concernant un 
acte de terrorisme J, sons connaître 
les infractions déterminées en vue 
de la préparation desquelles ie 
groupement ou l’entente a été éta- 
bli, est puni de sept ans d’emprison- 
nement et 700000 francs 
d’amende. » Le gouvernement 
avait ensuite retiré cet article liti- 
gieux qui, c omm e nous Pavions in- 
diqué {Le Monde du 27 octobre), 
ne figurait plus dans le projet de 
loi examiné pour avis par rassem- 
blée générale du Conseil d'Etat. 


Une lettre de M. Denofx de Saint Max 

Renaud Denoix de Saint Marc, vice-président dn Conseil d’Etat, 
nous a adressé la lettre suivante: «A la suite de la publication, dans 
votre journal d’un article faisant état d’un avis «réservé» dn Conseil 
iFEtat sorte projet de loi rdatifà la latte contre le terrori sm e, je souhaite 
vous faire part des observations suivantes, avec raccord du gouverne- 
ment, seul destinataire de nos aids. 

»Le Conseil tTEtat a donné an avis favorable à ce projet de loi Les 
seules réserves portent sur des dispositions qui pr évo yai ent; pour cer- 
taines Infractions, un cumul de circonstances aggravantes, dont le 
Conseil <FEtat a souhaité limiter les ^fetsane seuls cas aù ces infractions 
seraient commises au préjudice de personnes dépositaires de F autorité 
publique ou chargées (Tune mission de service pubtic. Les dispositions re- 
latives à Vaide à rentrée, à la circulation ou eu séjour ir r ég ulier d’un 
étra ng er, lorsqu'elle est en relation avec une en trep rise ntdbridaeBe ou 
collective ayant pour bat de troubler gra vem e nt Tordre pahHc par Fînti- 
mkkttion ou la terreur, n’ont fait Tobjet d’aucune observation.» 


cabinet du ministre de la justice, 
l’expression de réserves dn 
Conseil d’Etat visant spécifique- 
ment Fai de aux étrangers. 

Des réserves relatives à l’aide 
aux étrangers en situation irrégu- 
lière avaient cependant été expri- 
mées lors de la présentation du 
projet de loi devant la section spé- 
cialisée du Conseil d’Etat qui a 
examiné le texte avant son pas- 
sage devant rassemblée générale 
de la haute juridiction. Le projet 
alors présenté par un représentant 
du gouvernement avait été criti- 
qué au motif qu’il articulait les dis- 
positions visant, d’une part, raide 
aux étrangers en relation avec une 
entreprise terroriste, et, d’autre 
part, un article modifiant le code 
pénal ainsi rédigé: «Le fait d’ai- 
der, par quelque moyen que ce soit. 


Les seules réserves exprimées 
par Paris concernent les atteintes 
visam les dépositaires de Fantorité 
publique. Le texte initial du gou- 
vernement prévoyait un double 
cumul de circonstances aggra- 
vantes, un premier cumul lié à la 
nature des faits - entreprise terro- 
riste -, un second, relatif à la qua- 
lité de la personne vi sé e, fnnütrire 
dé Ta gendarmerie, fonctionnaire 
•de la - police nationale, des 
donanes/de Tadiriirilstratîon pén- 
tentiaire). Le Conseil d’Etat a jugé 
préférable de réserver le cumul 
des circonstimces aggravantes ans 
seuls cas où fl a été porté atteinte 
à des personnes dépositaires de 
F autorité publique ou chargées 
d’une mission de service pubfic. 

Erich htdyan 


Le Conseil national du sida 
épingle les AGF 

DANS UN AVIS daté du 23 octobre, le Conseil national dn rida de- 
mande aux Assurances générales de France (AGF) de s’abstenir doré- 
navant de rédamer aux étudiants désireux de souscrire à l' as s uranc e 
complé m e n taire santé «Tonus spécial étudiant» la déclaration sur 
l’honneur suivante : «Je n'ai pas fait Tobjet d’un résultat positif au dé- 
pistage de la séropositivité à Tun des vous du sida. » Selon cet orga- 
nisme consultatif, qui avait été saisi début octobre par le mmist&re de 
la santé, la dédaration « transforme le test de dépistage en un obstacle 
à la souscription à Passurance complémentaire, et devient de ce fai 
pour les étudiants une incitation au non-dépistage ». Estimant quVfl 
n’est pas souhaitable que les procédures d’assurance soient contraires 
aux intérêts de la santé publique », le Conseil national du rida s u gg ère 
que la dédaration sur l'honneur soit remplacée par m entretien avec 
un m é decin , «seul interlocuteur valable en termes de déontologie». 

M SANTE : le comité des spécialités pharmacgntjqirag de TAggw* 
européenne du médicament, réuni jeudi 26 et vendredi 27 octobre, 
n'a « pas considéré nécessaire de retirer du marché les c ont ra ceptifs » 
de troisième génération (contenant les hormones progestatives dé- 
nommées gestodène et désogestrel), soupçonnés d’accroître le risque 
de thrombose veineuse (Le Monde daté 22-23 octobre). L’Agence 
française du médicament a par affleura mis à disposition des méde- 
cins et du public un service de renseignement téléphonique (au 49-11- 
15-06 les 28 et 29 octobre, puis an 48-13-20-00 à partir du fnnrii 30 oc- 
tobre). 

■ MENDICITÉ : le tribunal administratifde Montpellier (Hérault) 
a annulé les arrêtés municipaux interdisant la mendicité qui 
avaient été pris cet été par les communes de Mende (Lozère), Per- 
pignan et Banyuls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). Les raisons de ces 
annulations n’ont pas été communiquées, les décisions n’ayant pas 
encore été notifiées officiellement aux intéressés. 

■ RACISME : le MRAP porte plainte pour « discrimination ra- 
ciale» après que-deux couples de Roubaix (Nord) eurent refusé la cé- 
lébration de leurs mariages par Tun des adjoints au maire de la ville 
en raison de la consonance étrangère de son nom (Le Monde du 
26 octobre). Selon le MRATJ « cette affaire est un révélateur de l’avan- 
cée du racisme dans notre pays». Une enquête prffiminafre avait été 
o uverte, m ardi 24 octobre, par le parquet de rnip 

■ EXPULSIONS : trente-trois Tunisiens et vingt-sept Zaïrois consi- 
dérés en situation fcréguflère ont été reconduits, vendredi 27 octo- 
bre après-midi, dans leur pays d’origine par un «charter* de la 
compagnie Emulait, affrété par le ministère de l'intérieur. Selon les 
services de Jean-Louis Debré, cette opération a été réalisée en colla- 
boration avec la Hollande. 

■ IANCER DE NAIN : estimant que cote pratique est attentatoire 
à la dignité humaine, le Gonsefl d'Etat a décidé, vendredi 27 octobre, 
d’annuler les décisions de deux tribunaux administratif^ concernant 
le lancer de nain dans les discothèques. Les maires d’Aix-en-Provence 
et de Morsang-sur-Oige (Essonne) Font interdit dans leur commune. 
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Les opposants français à l'atome 
ont obtenu très peu de victoires 
sur le terrain. De grands rendez-vous 
antinucléaires, il n'y en a pas 
au pays de Becquerel, Curie, Joliot, 
Langevin et Leprince-Ringuet 


E N I960, le général 
de Gaulle a fait ex- 
ploser sa « boni bi- 
nette » au Sahara 
sans rencontrer la 
moindre résistance. 
L'insolent Boris 
Vian, qui avait 
tourné en dérision 
les bombes atomiques avec sa fa- 
meuse java, était déjà mort. Le 
mouvement antinucléaire n’exis- 
tait pas et l’écologie politique pas 
davantage. Seuls se sont manifes- 
tés les opposants à la politique al- 
gérienne ou à la personne du gé- 
néral. Même le commandant 
Cousteau, outré que Ton songe à 
immerger les déchets nucléaires 
en Méditerranée, ne s’opposait 
pas à l'exploitation de l’énergie 
atomique. D faut donc F admettre : 
à ses débuts, l’activité nucléaire, 
qu’elle soit civile ou militaire, ne 
s’est heurtée à aucune r ésistanc e 
en France. 

Tout a basculé après les événe- 
ments de mai 1968- C ont est a- 


sont_ le vélo et la vie de quartier. 
Autrement dit. L’énergie gratuite 
et la démocratie directe. Tout le 
contraire de ce qu’implique la 
* nudéocratie ». 

Cette attitude croise la position 
du pacifisme chrétien, représenté 
alors par des personnalités 
comme le Père Jean Toulat, le fils 
de pasteur Théodore Monod ou la 
protestante franco-suisse Solange 
FBniex. Il rejoint aussi r antinu- 
clé arisme du généra] Pâris de la 
Boüardière, l'opposition politique 
de l’homme de presse Jean- 
Jacques Servan-Schreiber, et 
môme le refus naturaliste du jour- 
naliste Jean Cachet Ce n’est pas 
un hasard si plusieurs d’entre eux 
- Lalondeja Boflardière, Toulat et 
Servan-Schreiber- se retrouve- 
ront, en 1973, sur le môme bateau 
(le Vego du futur président de 
Greenpeace, David Mac Taggart) 
pour protester contre les essais 
nucléaires atmosphériques au- 
dessus de Mururoa. 




taires, gauchistes et réfractaires de 
toute obédience ont fait leur 'jonc- 
tion sur le pavé parisien à la la- 
veur des barricades. Pénétrés de la 
vulgate marxiste, revue et corrigée 
par Reich, Marcuse et les éditions 
Maspéro, Os découvrent que la so- 
ciété de consommation s’appuie 
sur la technologie de pointe pour 
asseoir son pouvoir. Ce n’est donc 
pas un hasard si au capitalisme 
sauvage à l’américaine répond le 
socialisme d’Etat à la soviétique, 
tous deux fondés sur un monstre 
commun : la puissance nucléaire. 

Les gauchistes se retrouvent 
très vite avec d’autres contesta- 
taires de cette énergie diabolique : 
naturalistes comme Antoine 
Waechter, pacifistes comme So- 
lange Femex et philosophes alter- 
natifs comme Lanza del Vasto. Le 
premier front va s’ouvrir en Alsace 
- ce n’est pas un hasard - avec le 
lancement de la centrale nucléaire 
de Fessenheim (Haut-Rhin). Les 
manifestations vont avoir Heu dès 
1971, à une époque où l’on n’ima- 
gine pas encore Favemr impérial 
de la filière nucléaire en France. 
« Ce s manifestations ont été mon 
baptême écologique », avoue Mi- 
chel Prieur, aujourd’hui profes- 
seur de droit à l’université de Li- 
moges et ancien président de la 
Société française de droit de F en- 
vironnement (SFDE). 

A Pépoque, jeune enseignant à 
l’université de Strasbourg, a défi- 
lait contre Fessenheim avec sa 
femme en poussant le landau de 
leur premier enfant. Il ne se dou- 
tait pas que, vingt ans plus tard, 
lui et son épouse allaient conti- 
nuer à militer âprement contre tes 
mines d’uranium, les centrales nu- 
cléaires et, bien sûr, la bombe ato- 
mique. Et ils ignoraient que leur 
fils, à Pété 1995, serait le seul mili- 
tant français embarqué sur le 
Rambow Warriorn pour la cam- 
pagne de Greenpeace à Muru- 
roa... 

* Le nucléaire symbolisait tout ce 
qu’on exécrait », se rappelle Brice 
Lalonde : * Cétait à la fois le béton, 
le gigantisme, la technocratie et 
l'autoritarisme. » Frais émoulu de 
ITJNEF, brièvement frotté de PSp, 
l’ ex-étudiant en lettres de la Sor- 
bonne, fondateur de la branche 
française des Amis de la Terre, se 
découvre soudain deux adver- 
saires: la «bagnole», alors 
choyée par le président Pompi- 
dou, et l’industrie nucléaire, qui, à 
peine née, manifeste déjà ses ten- 
dances totalitaires. Pour loi, l’anti- 
dote à ces deux fléaux du siècle 


Ce qui n’empêche pas le gouver- 
nement français, pour parer au 
premier choc pétrolier, de lancer 
en 1974 le fameux « plan Mess- 
mer», qui doit doter la France 
d’un parc de centrales nucléaires 
capable de la rendre autosuffi- 
sante en énergie. Même des scien- 
tifiques et des protecteurs de la 
nature apolitiques se rebellent 
contre l’emprise du « tout-nu- 
cléaire». 

L ’UNIVERSITAIRE lyonnais 
Philippe Lebreton explique 
alors que * toute technologie 
dure dégrade et conduit à une so- 
ciété dure, où l'énergie, la puis- 
sance et le pouvoir se concentrent 
progressivement entre les mains de 
quelques-uns ». Et il n’bésite pas à 
dénoncer «Vattitude techno-fas- 
ciste » d’EDF... Il appelle finale- 
ment à voter pour le premier can- 
didat écologiste de r histoire de la 
République, René Dumont, lui 
aussi pourfendeur de la « ba- 
gnole » et de la bombe. 

Ce front du refus nucléaire va se 
manifester à grande échelle contre 
le projet de surgénérateur de 
Creys-Malville (Isère). En 1977, 
toute la mouvance antinucléaire 
va se concentrer autour des palis- 
sades qui protègent le chantier 
naiss ant de Superphénix. Hélas, la 
présence des casseurs «auto- 


nomes », venus de Paris, de Franc- 
fort ou d’ailleurs, va faire dégéné- 
rer la manifestation en combat 
contre les gendarmes mobiles. Un 
manifestant, Vital Micbalon, va y 
laisser la vie. Et les écologistes 
leurs illusions. 

Mais les antinucléaires, noyau 
dur de la contestation écologique, 


poursuivent malgTé tout leur 
combat. En 1980, on les retrouve à 
Plogoff (Finistère), où ils mènent 
une véritable guérilla contre le 
projet de centrale à deux pas de la 
pointe du Raz. On les retrouve 
aussi à FlamanvQle et à la Hague 
(Manche), où ils organisent des 
rassemblements écolo-musico- pa- 
cifistes, auxquels se joignent par- 
fois des militants socialistes can- 
tonnés dans une opposition qui 
s’éternise... 

Après l'arrivée de la gauche au 
pouvoir, et F abandon de Plogoff 


sur ordre de François Mitterrand, 
le mouvement antinucléaire 
s’étiole, comme d’ailleurs l’en- 
semble de la contestation écolo- 
gique. Seuls des groupes confi- 
dentiels, tels le Mouvement de la 
paix, Greenpeace France ou le 
tout nouveau parti des Verts, 
maintiennent la flamme. L’atten- 


tat contre le Rambow-Warrior de 
Greenpeace, eu 1985, déclenche 
plus d’indignation dans l'opposi- 
tion de droite que parmi les ad- 
versaires de l’atome, neutralisés 
par la gauche au pouvoir. Le mou- 
vement ne renaîtra timidement 
qu'avec la catastrophe de Tcher- 
nobyl, en 1986, qui a pour consé- 
quence une banalisation de la 
crainte du nucléaire et, paradoxa- 
lement, une perte de substance 
des antinucléaires pars et durs. 

Si l'on fait le bilan, on s’aperçoit 
que les antinucléaires français ont 


obtenu très peu de victoires sur le 
terrain. Honnis Plogoff, en effet, 
toutes les centrales du plan Mess- 
mer ont vu le jour, y compris 
Nogent-sur-Seine, près de Paris, 
et le surgénérateur Superphénix, 
contesté même par les experts. 11 y 
a bien eu, à la faveur du renou- 
veau de l'écologie politique de 
1988-1989, quelques mouvements 
d’humeur contre Golfech (Tarn- 
et-Garonne), mais la dernière cen- 
trale en chantier à Civaux 
(Vienne) s’achève pratiquement 
sans autre opposition que les opé- 
rations « baroud d’honneur » de 
Greenpeace. 

Si les sites retenus pour l'en- 
fouissement des déchets nu- 
cléaires ont été abandonnés en 

1990 par le gouvernement Rocard, 
c'est davantage le résultat d’une 
farouche opposition locale que 
d'un quelconque mouvement an- 
tinucléaire. Que ce soit à Parthe- 
nay (Deux-Sèvres) ou à Segré 
(Maine-et-Loire), c’est l'addition 
de Popposition des agriculteurs et 
des élus - queDe que soit leur cou- 
leur- qui a eu raison du projet 
d'enfouissement Quant aux sites 
actuellement envisagés dans le 
Gard, la Vienne ou la Meuse, fis 
suscitent plus d’envies dans les 
collectivités locales que de protes- 
tations chez les riverains. Même le 
centre de stockage de Soulaines 
(Aube), destiné aux déchets fai- 
blement radioactifs qui débor- 
daient à la Hague, a pu ouvrir en 

1991 sans rencontrer d’opposition 
sérieuse. 

De la même façon, les essais nu- 
cléaires se sont poursuivis dans le 
sous-sol de Mururoa sans fureur 
apparente dans l’Hexagone. Seuls 
les militants de Greenpeace, ap- 
puyés par des navigateurs austra- 
liens ou néo-zélandais, se sont 
succédé sur les rites de tir. Jamais 
un bateau français ni un mouve- 
ment tricolore n’a combattu ilans 
les atoDs. Et rares sont les mili- 
tants français qui se sont associés 
à des mouvements de lutte contre 
la bombe. 

La seule manifestation organi- 
sée en France en souvenu: d’Hiros- 
hima est le sit-in pratiqué chaque 
6 août par les pacifistes à Thvemy 
(Oise), où se trouve le PC souter- 
rain de commandement de la 
force nucléaire stratégique. Mais 0 
s'agit d’un rite d’expiation quasi 
religieux -et confidentiel, au 


« Toute technologie dure dégrade 
et conduit à une société dure, 
où l'énergie, la puissance et le pouvoir 
se concentrent progressivement 
entre les mains de quelques-uns » 


coeur de l’été ! -, où l’on retrouve 
quelques très vieux militants 
comme le professeur Théodore 
Monod. Ce n’est pas un grand 
rendez-vous antinucléaire, pour la 
bonne raison qu'il n’y en a pas au 
pays de Becquerel, Curie, Joliot, 
Langevin et Leprince-Ringuet. 

La dernière campagne menée 
contre les essais nucléaires fran- 
çais dans le Pacifique est élo- 
quente â cet égard. Alors que la 
plus grande manifestation organi- 
sée à Paris a rassemblé tout au 
plus dnq mille personnes - dont 
beaucoup de militants commu- 
nistes, par ailleurs partisans du 
nucléaire civil 5 -, on a pu en voir 
le double à Sydney, à Santiago du 
Chili et même à Bruxelles, pour- 
tant très loin du rite d’expérimen- 
tation. 

La raison ne tient pas seulement 
â la culture atomique traditionnel- 
lement cultivée dans l’Hexagone. 
L'opposition aux activités nu- 
cléaires reste l’apanage de grou- 
puscules sans relais dans l'opi- 
nion. C’est d’abord le fait de 
médecins, comme le couple Bel- 
béoc’h, qui bataille depuis des 
lustres pour faire reconnaître la 
nocivité des rayonnements ioni- 
sants. 

D E leur côté, Monique et 
Raymond Séné, cher- 
cheurs au CNRS, ont fon- 
dé le Groupement des scienti- 
fiques pour l’information sur 
l’énergie nucléaire (GS1EN). fis ne 
sont pas fondamentalement 
contre l’atome, qu’ils côtoient 
quotidiennement dans leur labo- 
ratoire d'Orsay, mais contre 
l’usage qui en est fait et les dan- 
gers que cet usage peut engendrer. 

Des laboratoires indépendants 
ont aussi vu le jour pour contrer 
l’omniprésence et la toute-puis- 
sance du Commissariat à l’énergie 
atomique et les organismes offi- 
ciels de contrôle. Ainsi sont nés la 
CR1I-RAD (commission de re- 
cherche et d’information indépen- 
dantes sur la radioactivité), Im- 
plantée à Valence (Drôme), et 
l’ACRO (Association pour le 
contrôle de la radioactivité dans 
TOuest), dont le siège est à Caen. 
Ces deux laboratoires s’efforcent 
d’effectuer des prélèvements, de 
mesurer la radioactivité et d’infor- 
mer le public chaque fois que l'oc- 
casion leur en est donnée. Enfin, il 
existe un réseau d’information sur 
les mines d’uranium, dont le siège 
est à Rodez (Aveyron), et dont le 
bulletin Info-Uranium diffuse 
chaque mois les nouvelles du 
monde concernant le cycle de ce 
combustible. 

Ces réseaux, toutefois, appa- 
raissent très ténus par rapport à 
l’activité qu’ils surveillent. Car, 
hormis quelques commandes de 
municipalités qui veulent se cou- 
vrir sur le front nucléaire, Ds ne 
bénéficient d’aucune complicité 
réelle dans l'opinion. Même les 
antinucléaires de la première 
heure, comme Brice Lalonde, ont 
dû mettre de Peau dans leur vin. 
«Je suis partisan d'une pause de la 
construction de centrales nu- 
c léaires», déclarai t-D suavement à 
Valence en 1991, alors qu’il était 
ministre de l'environnement. 

Haro un TaziefF, qui avait mani- 
festé contre Creys-Malville en 
1977, contre Fl ara an ville en 1978 
et contre la centrale nucléaire de 
Craas (Ardèche), malencontreuse- 
ment située juste en face de sa 
maison de campagne de Mïr- 
raande (Drôme), va lui aussi 
s'adoucir en entrant au gouverne- 
ment. * Je ne suis pas contre la 
bombe, mais contre l'électricité nu- 
cléaire, qui me paraît un non- 
sens », disait-il, en expliquant que, 
pour lui, l'énergie de l’avenir se 
trouve sous terre, dans la chaleur 
du magma central. 

Même Cousteau, qui a toujours 
refusé un poste gouvernemental, 
a oublié ses manifestations de so- 
lidarité avec les antinucléaires de 
Cherbourg. Il a certes désavoué la 
reprise des essais dans le Paci- 
fique, qui entrave l'essor de sa 
fondation internationale, mais il 
n’a rien contre l’électricité nu- 
cléaire en tant que telle. 11 faut 
vraiment chercher dans les mi- 
lieux littéraires pour trouver 
l'amorce d'une rébellion contre 
l’atome, du côté de Bernard Clavel 
ou de Le Clézio. Mais ils n’ont pas 
le poids d'un Camus ou d’un 
Sartre pour remuer l’opinion, qui 
semble satisfaite du moment 
qu’elle a sa ration de kilowat- 
theures et de dissuasion pour dor- 
mir tranquille. 


Roger Cans 
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HORIZONS-DÉBATS 


Mururoa, 


I L aura donc fallu la mobi- 
lisation des pays du Paci- 
fique, des- pays européens 
ainsi que des «spécialistes 
de la désinformation de Green - 
peace » (France Inter, sic) pour 
qu'une certaine transparence soit 
enfin de mise. Force est de consta- 
ter. que jusqu’alors l’obscurité 
«ait totale et l'on peut s’étonner 
que l'opinion publique française 
ait si facilement adhéré à l'idée de 
l’innocuité pour l'environnement 
de nos essais nucléaires. Sur ce 
point, les politiques, retranchés 3 
est vrai derrière l'avis des experts, 
sont restés remarquablement 
fions. ‘ 

Purement et simplement nié, 
l’impact sur l'environnement a 
donc été occulté du débat au pro- 
fit de considérations d’ordre poli- 
tique ou économique. □ est stupé- 
fiant de constater avec quelle 
facilité une version officielle dont 
les arguments n'ont été ni discutés 
ni même présentés a été admise 
par les citoyens et plus encore par 
la communauté scientifique fran- 
çaise. 

Examinons donc les possibles 
impacts sur l’environnement de 
nos essais ainsi que les arguments 
scientifiques sur lesquels reposent 
leur apparente absence de danger. 
J’en vois trois de nature différente. 

Eliminons d’emblée le premier, 
le danger immédiat, celui qui sans 
doute frappe le plus F imaginaire 
collectif: la possible fuite catas- 
trophique de matériaux radioac- 
tifs intervenant lors de l’explosion 
elle-même. Imaginons que l'on 
maîtrise suffisamment ces pro- 
blèmes pour que ce risque soit 
nuL 

En revanche, la stabilité des ter- 
rains qui constituent l'atoD de Mu- 
ruroa, cette montagne de 
4 000 mètres de haut, 20 kilo- 
mètres de long et 10 kilomètres de 
large qui repose sur le fond de 
l’océan n’est pas maîtrisable. Sous 
l'effet d’un séisme, 3 est fréquent 



j par Emmanuel Bail 


tances et générer des vagues impor- 
tantes et meurtrières ». Les auteurs - 
rappellent à ce propos que le 
séisme du détroit de Messine de 
1906 provoqua un tsunami qui fit 
ISO 000 victimes et fut le plus 
meurtrier de ce siècle. 

A Mururoa, fl est clair qu’une 
centaine d'explosions de très forte 
puissance au sein de l'atoll n’ont 
pas été sans conséquence. Qui 
pourrait affirmer qu’elles n’ont 
pas provoqué cT instabilités ? Lors- 
qu'on sait que des mouvements de 
terrain peuvent intervenir même 
en l'absence de toute sismicité, 
comme ce fut le cas le 16 octobre 
1979 à Nice, on imagine mal com- 
ment la France pourrait dégager 
sa responsabilité s’il devait se pro- 
duire à Mururoa dans la ou les 
prochaines décennies un glisse- 
ment sous-marin aux consé- 
quences catastrophiques pour des 
pays du Pacifique... 

Mais venons-en à la possible 
contamination radioactive de r en- 
vironnement, troisième impact 
qui sans explications aucunes a 
toujours été nié. D’une manière 
implicite, le sentiment de l'inno- 
cuité des essais repose sur 1e pos- 
tulat que les produits radioactifs 
émis lors des explosions restent 
confinés au sein des roches. Or, 3 
est sans doute prudent d’y regar- 
der de phis près. 

Mururoa est un atoll, ancien 
volcan ceinturé d’une barrière de 
récifs qui s’est peu & peu enfon- 
cée, de sorte que n’émergent plus 
à l’heure actuelle que des forma- 
tions corafflennes. Cest bien en- 
tendu au sein de l’édifice volca- 
nique que doivent être effectués 
les tirs. 

H faut savoir qu’un volcan, par 
essence, est un édifice perméable. 
Un volcan sous-marin est imbibé 
jusqu’au cœur par de l’eau de mer 
qui circule et permet les échanges 
chimiques et caloriques. On 
comprend donc l’intérêt de 
co nnaî tre chaque paramètre lors- 


Le citoyen et le politique peuvent 
malheureusement calmer leurs états d'âme : 
pour l'essentiel, le mal est déjà fait 


que des pentes sous-marines 
soient déstabilisées. Des glisse- 
ments peuvent alors se produire 
et déclencher des raz-de-marée. 

Le risque n’a visiblement pas 
échappé. Chocs, revue scientifique 
et technique de la direction des 
applications militaires (DAM), 
consacrait dans son u° 7 (avril 
1993) un article aux « Phénomènes 
hydrauliques générés par la désta- 
bilisation de pentes sous-ma- 
rines ». On peut y lire: « L'ébran- 
lement sismique de ces masses 
sédimentaires gorgées d’eau peut 
les déstabiliser sur de grandes dis- 


qu’on prétend contrôler la dissé- 
mination de produits radioactifs. 

Sous le titre « Hydro-géochimie 
et circulation naturelle dans un 
atoll », la même revue Chocs ana- 
lyse les circulations au sein des 
formations volcaniques de Muru- 
roa. On y apprend que la perméa- 
bilité des laves est faible bien que 
la porosité soit forte. En dair, ü y a 
de nombreux « trous » au sein des 
laves, mais ceux-ci ont été large- 
ment colmatés par l'altération qui 
a rempli d’argile les cavités au 
cours des temps géologiques (les 
laves ont un peu plus de 10 mü- 


AU COURRIER 
DU MONDE 

La déception 
des Japonais 

A propos de r article de M. Pons 
concernant les réactions aux essais 
nucléaires français au Japon paru 
dans Le Monde du 6 octobre: la rai- 
son pour laquelle les essais nu- 
cléaires chinois ont susdté des réac- 
tions moins vives au Japon que ceux 
de la France n'est pas que nous, Japo- 
nais, pensons que les Chinois sont 
« égoïstes *> ou «jouxv.îl n'existe pas 
au Japon de tel préjugé racial, contre 
les essais nucléaires chinois, nous 
avons la ressource de mesures assez 
puissantes et elles ont déjà été prises. 
Le gouvernement du Japon a sus- 
pendu la coopération financière non 
remboursable pour la Chin e, sauf 
quelques exceptions à caractère hu- 
manitaire. 

Quant aux essais nucléaires fian- 
çais, le gouvernement du Japon les a 
jugés «profondément regrettables», 
en vain. Accusé d'être protégé par le 
« parapluie nucléaire » américain, le 
gouvernement ne veut prendre au- 
cune mesure formelle contre la 
France. Cest l’Inexistence de me- 
sures efficaces contre la France « ar- 
rogante » qui excite la protestation 
au japon. 

En plus, 3 me semble que le «pré- 
texte » utilisé par la Fiance pour justi- 
fier des essais (la consolidation de la 
dissuasion nucléaire) peut être 
contesté. Li force de dissuasion a 
toujours un caractère relatif : pen- 
dant la période où la France a sus- 
pendu les essais nucléaires, n’étatt- 
eBe pas valable? Si, bien sût La re- 

/*, 


prise des essais par M. Chirac est un 
signe de Fintolérance de la France, 
qui ne sait pas se contenter de ce 
qu’elle a et dont F attitude peut ag- 
graver la concurrence entre les puis- 
sances nucléaires. 

MasaharuSaito, 
Dakar (Sénégal) 

» 

LAjCARTE des fractures 

Au-delà du problème des frac- 
turés (où n’y a-t-il pas des frac- 
ture* ?), 3 y a certainement un pro- 
Nàie d’information. 

Comment se fait-il qu’un docu- 
ment vieux d’une quinzaine d’an- 
née participe, maintenant au « ma- 
traquage médiatique » contre 7 ou 
3 essais, alors qu’à l'époque an allait 
procéder à plus de 70 essais ? Four- 
qutf pendant ces 70 essais n’a-t-D 
sua té aucune réaction? 

F urquoi tes 7 ou 8 essais supplé- 
mei aires mettraient-ils plus en pé- 
ril I’ toll que les essais précédents ? 

A Ions un peu plus loin : si à 
l’ép que où les essais n'étaient pas 
considérés comme mettant grave - 
mei t en cause la stabilité de l’atoll, 
ou i nanti l'information sur ce sujet 
n'ét it pas considérée comme essen- 
tiel» si donc à cette époque on avait 
pro édé aux 7 ou 8 essais supplé- 
mentaires qu’en serait-D de 
« l\ :hamement médiatique » ac- 
tuel :ontre ces derniers essais? 

A ui revient donc la cause, en dé- 
finit de ce délire anti-essais, anti- 
nue aire, et finalement anti-fran- 
çais 

Jacques Dumas, 
Cholet (Maine-et-Loire) 


lions d'années). De ce fait, l'eau 
circule peu dans les laves alors que 
la circulation est importante au 
sein des calcaires cûrafliensqui les 
surmontent Ces données d'un in- 
térêt capital ne prennent malheu- 
reusement pas en compte les iné- 
vitables perturbations liées à la 
centaine d’explosions qui a déjà 
eu Heu. L’absence totale de don- 
nées publiées nous force à Imagi- 
ner. 

Chaque tir libère en un instant 
une énergie considérable. L’éner- 
gie mécanique se dissipe quasi ins- 
tantanément, elle fracture les 
roches et provoque une secousse 
qui résonne dans la planète en- 
tière. Ces nouvelles fractures ne 
sont bien entendu pas colmatées 
par les argiles d’altération, elles 
offrent donc un libre passage à la 
percolation de l'eau de mer. 

L’énergie thermique libérée est 
très importante. La température 
au niveau de l’explosion atteint 
plusieurs millions de degrés, la 
matière y est volatilisée. Tout au- 
tour, les roches sont entièrement 
fondues. Elles formeront une 
sphère vitreuse lors du refroidisse- 
ment (on vitrifie un basalte autour 
de 1 4O0°c). Plus loin encore, tes 
roches seront intensément fractu- 
rées. Les experts de la DAM ont 
sans doute une assez bonne idée 
de la taille de ces sphères emboî- 
tées- 

La chaleur piégée migre en ré- 
chauffant les roches de proche en 
proche (conduction). Or les roches 


conduisent très mal la chaleur, 
dont la dissipation par conduction 
prendra des décennies. L’éléva- 
tion de températine engendre une 
dilatation importante du milieu 
qui se fracture de nouveau dès 
lors que l'augmentation de vo- 
lume de là roche chauffée ne peut 
plus être « accommodée» de ma- 
nière « élastique ». 

Un nouveau mécanisme de re- 
froidissement - la convection - se 
met en route progressivement: 


transport et l’on voit combien fra- 
gile se retrouve l'idée de leur 
confinement, postulat sur lequel 
repose l'innocuité supposée des 
tire .nucléaires français à Mururoa. 

On ne saurait douter que des 
études sur l’état de fracturation 
consécutif aux tirs déjà réalisés 
existent, de même que des mo- 
dèles de refroidissement des 
chambres radioactives créées par 
chacune des explosion s, vo ilà des 
données qu’il fout impérativement 


On ne saurait douter que des études 
sur l'état de fracturation consécutif aux tirs 
déjà réalisés existent Voilà des données 
qu'il faut impérativement rendre publiques 


Peau de mer froide, en s’infiltrant, 
se réchauffe au contact des roches 
et véhicule les calories vers 
l’océan - « circulation hydrother- 
male » en quelque manière ana- 
logue à celle que l'on peut obser- 
ver à l’aplomb des dorsales 
océaniques. - ■ 

On sait bien dans ce cas que 
l'eau de mer surchauffée est 
chimiquement très agressive. EDe 
dissout en partie les roches qu’elle 
traverse, entraînant avec elle, en 
plus de la chaleur, de nombreux 
éléments chimiques. H est bien 
clair que les substances radioac- 
tives ne sont pas à l'abri de ce 


rendre publiques. Certes, la libéra- 
tion dans le milieu de produits fis- 
siles n’a rien du phénomène catas- 
trophique qui hante l'imagination 
des « antinucléaires », mafo en re- 
vanche fl est inéluctable. Cest un 
boulet que nous traînerons long- 
temps (la période de demi-vie du 
plutonium n’est-elle pas de 
28 000 ans ?). 

Le citoyen et le politique 
peuvent malheureusement calmer 
leurs états d’àme : pour l’essentiel, 
le mal est déjà fiait. Tout au plus 
pourra-t-on suivre sa lente pro- 
gression. & n’empêche, le dtoyen 
responsable est en droit d’en sar 


voir plus que le laconique # offi- 
ciel «sans effet sur l'environne- 
ment». U communauté 
scie ntifiq ue (sciences de la terre, 
physique, santé-) doit être terne 

au courant par un organisme dont 

nmpartiafité ne saurait être mise 
en cause. 

On aimerait savoir que toutes 
tes études sont pour le moins soi- 
gneusement suivies et contrôlées 
par un grand organisme civil, 
compétent, en toute indépen- 
dance du ministère de la défense 
et du Commissariat à l'énergie 
atomique. Le Bureau de re- 
cherches géologiques et minières, 
qui offre des garanties de compé- 
tence et d’impartialité, ne pour- 
ratt-xl pas être chargé de cette mis- 
sion? 

Et puis que l’on arrête enfin de 
se voiler la face 1 Le devoir pour 
nos politiques n’est plus d’affir- 
mer que tes expériences nucléaires 
françaises sont sans effet sur l'en- 
vironnement, mais de démontrer 
aux citoyens l’intérêt supérieur du 
choix qu’ils font de disperser des 
produits fissiles dont la durée de 
vie se compte en milite s de géné- 
rations d'hommes— Les citoyens 
pourront alors se déterminer en 
adultes, et la politique y gagnera 
en courage et en clarté. 

Emmanuel Ballest ingé- 
nieur de recherche au CNRS ( labo- 
ratoire de tectonophysique de ftira- 
versité Montpellier-H). 
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.. : Eÿrampent probable- 
. ipênt ceux, qui, à Pocca- 
sidn de la reprise des es- 
H sais- nucléaires, op- 
posent dmÿ finance. 0 y amafr <fnn 

côté troe -ft^pce guerrière, agres- 
âvevanôgaafe et pour tant dfretié- 
passéey.A&t F antre une France se- 
reine, dont? l’audience inter- 
natkffl^jrwdeadrait avant tout 
du ta yn a yeipe at tranquille de sa 
cataire. Sodé cette dqnlère serait 
promise à un aventt, Pantre som- 
Twntdans fc<ridfctde. Bq réafité ces 
date flrââoê ffien tant qu'une et fl y 
n beSe lrarefxe que conquête et 
layoaanesnent coithrel marchent de 
concert « i 

La liaison jrstévidenre depuis la 
Révntotkm où rEtat a pds eu main 
œqtfanapgèfleraplœtaidtepofl- 
tiqne cutaîrclfe, extérieure du pays. 
Cm; : sous F^ntienRégfme, l’Etat, 
culturel] «nent interventionniste 


de diplomatie culturelle. Ce qui 
n’empêche pas lés œuvres fran- 
. çaises, souvent hostQes à la monar- 
chie et publiées à étranger - qu’on 
pense à Vcdtaôe dont presque tous 
tes ouvrages depuis 1756 ont para 
.dus les fièresCtamer de Genève -, 
de se répudie dans l’Europe en- 
tière et, souvent, tfêtrclues en fran- 
çais par Wnfceffigentsla. Choderlos 
de Ladûs écrit rF^aEe à sa ftmme 
qu^ ne trouve pas, dans ce pays de 
traduction jt*K*nw» des Liaisons 
dqngeraiflsÿmafo.qtfea revanche 
rouurage existe en français dans 
toutes tes bfpmes iïbralnes. , 


On irait un peu vite '.en besogne 
-en avançant que beuture française 
1 a conquis l'Europe dans teusêconde 
moitié du XVHHriède précisément 
parce que notre pays était plutôt 
pacifique à ce m oment -a. Ce serait 
faire bon marché de l ’incr oy able 
pmstige qu’a apporté à 2a France.ce 
que Colbert, l’attribuant à Louis 
XIV, appelait la «gfo/nr. du rm », 
même si cefle-ri était largement ‘ 
teintée de haine et de sang, ntfem- 
pêdxe qu 1 àf époque conquête et ex- 
pamkm aflturefleiie sont pas rfM- 
gées par le même dwf <f orchestré. 

Sous la Révobitian au contraire 
se construit b fiction mnbfguê selon 
laquelle, les soldats de la Natten ne 
conquièrent pra des temftoires avec 
des armes, mais tes libèrent avec 
des idées exprimées par des mots 
français. La Kévohxtian est te mo- 
ment ptéds où s’accomplit l’union 
intime des valeurs prod amé es dans 
des textes fameux, en particulier la 
Déclaration des d r oits de Fhomme 
du 26 août 1789, etefune lanpîg 

. dont la orvrrtVm hégémfmtq tw 

confirmée en Europe au XVTH* 
tiède. L’uréversaûé du message à 
t ran s me ttr e donnt» . & la fangn* de 
transmission une tf g i t i in îtf non- 
^e,cdle de langue urâwsdfe. 

Messag e saoé, tan gng sacrée, le 
bloc indissociable qu’ils forment 
désormais sont la base de ce qu’on 
appelle depuis à l’étranger la 
« culture française ». Celle-ci peut 
bien prendre la fiame d'uns chan- 
son d’Edith Piaf ou d*un •film de 
HntfEaut : ces œuvres, trouven t un 


public à l'étranger parce qu’elles 
peuvent se gfisser dans le adage 
«Tune langue qui efle-même a trou- 
vé ses adeptes grâce aux valeurs 
qu'eCe véhiculait. les valeurs trans- 
mises, ce sent avant tour tes droits 
de Phonunr. Droite naturels, c’est- 
à-dire maHénabtes et imprescrip- 
tibles, tes droits de Fhomme de- 
vaient être apportés par les armées 
révoluti onnair es à tous tes peuples 
qui en avaient pris conscience et en 
étaient pri v é * ce rn e qui r rtm^ y wc ^^TTt 
rEûrope des LurateRs. 

Il y a belle lurette 
que conquête 
et rayonnement 
culturel 

marchent de concert 


La légitimation de la conquête 
par la culture allait se trouver pa- 
rachevée, à te fta de k Révolution, 
par ftgpétfition d’Egypte, où fl ne 
s’agissait pins, désormais, de parta- 
ger avec des peuples semblables 
des valeurs engendrées en cnnrmtm 
et que 1a Fftmœ se bornait à trans- 
former en fournîtes stables procla- 
mées par tes généraux libér ate urs, 
mais d’apporter à ceux qui en 
étaient privés, qui avaient décroché 
du cours de nflstcâre, te soc même 
deladvilisatian. 


par Jacques Lafon 


La vocation messianique que la 
Rance s’attribue depuis te Révolu- 
tion justifie donc, fondamentale- 
ment, à ses yeux l'utilisation des 
armes pour la diffusion de valeurs 
que seute des mots français peuvent 
exprimer. L’acharnement que met 
notre pays à défendra sa langue ne 
s'explique que parce qa*fl ne consi- 
dère pas an fond de lui-même le 
français QVTÏÏW »ttv» K î mp te lang ue 
de m w r pi n unîeartftn, itwiîs mnnw Ja 

partie intégrante d’on message 
dont 1a ffiffhskm Justifie, fl faut 1e 
dire, bien des oompronss. 

La mistion. dont te France s’es- 
time Investie depuis la Révolution, 
qui légitime 1a conquête, notam- 
ment coloniale, est ^u*s» un puis- 
sant instrument de pouvait. Inter- 
pellant Jaurès à te. Chambre à te 
suite (fuin voyage au levant; Barrés 
termine sa harangue par ces mots : 
«£n Orient nous représ enton s une 
fjmtuatit£ Injustice, la catégorie de 
ridiaL L’Angleterre est puissante, 
l’Allemagne toute-puissante, mois 
nous possédons les âmes.» 

Historiquement et philosophi- 
quement, il n’y a Jmc pas (Tanti- 
nonac entre c onquê te et cataire et 
tes deux France se rejoignent dans 
une seule, qui saccage peut-être 
d'une mam des valeurs qu’elle ap- 
porte de Paume et auxquelles, im~ 
pourbabtement, efle continue de 
croire. 


Jac qu es Lafon est professeur 
à Fimjversité Pnris-L 


Limites et dangers 
du « principe 
de précaution » 

par Jean-Louis Funck-Brentano 
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Pour Médecins du Monde cet enfant est 
touché deux fois à la tête, une fois par une 
balle, une fois par la mort de ses parents. 
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L ’OFFICE parlementaire 
d’évaluation des choix 
scientifiques et technolo- 
giques s’est penché sur la 
nature des mesures à pieuthe pour 
protéger la population contre tes 
risques pour 1a santé des faibles 
dotes de rayonnement- La justifica- 
tion de ces mesures hn parait devoir 
être fondée sur le «prinqpe de pré- 
caution». 

Nul ne saurait contester la validité 
de cette approche. Il est anjounfbm 
démontré que des niveaux impar- 
tants d'exposition à certains toriques 
connue le benzène, famîame, tes 
amines aromatiques ou fcâen encore 
les rayonnements ionisante soctuo- 
rifs pour la santé et doivent frire 
fobjèt de précautions particuüèies. 

La vraie question est de savoir au- 
dessous de qud mvean d'exposition 
ces précautions deviennent inutiles 

etlrabiv estiwmiaT ts finanriwr^ qnTlg 

nécessitent injustifiés. La réponse 
n’est pas évidente. 

L’idéal du risque zéro auquel tend 
à conduire Fappficatron radicale du 
«rprûîcçe de précaution» est, en ef- 
6Î, inacœstible dans le domrine des 
feiMes rayonnements. L’homme su- 
bfl de toute frçon une inafiatkmna- 
turefle non négligeable, en moyenne 
240 müBrems par an, due pour moâtié 
au radon, le reste étant représenté 
par Ira rayons cosmiques, te radium 
et te potassium 40 l A titre de compa- 
raison, une laifiographie de farbre 
nrinme avec préparation correspond 
à une inadiafiaB d’e nvirou 1 000 m3- 
flrems. A cette irratflalion natnrdle 
gonflée s’ajoute Fefiet des activi- 
tés humaines non nucléaires sur fen- 
vironnement radioactif Cette inacBar 
tfan, provoquée p» la oombustian 
du d m hnn, du fod, par tes engrais, 

. les ptetreset tes miDÇS diverses repré- 

tentrttrvbîât^dèttocflation 
naturelle. En tbncrimppmgni- sux- 
mal, te rayonnemerfÆgagé anriud- 
lement dans le mnmHp wHw par 
l'énergie nucléaire représente 6/ 
10 000 e de notre environnement ra- 
dioactif annuel, soft une quantité Dé- 
gageai*. 

S'il est vrai que chaque accident 
nucléaire survenu sur la planète 
constitue un grave pour Ira 
habitants proches de la centrale qui 
explose, ses eflets à distance sur 1a 
santé sont négflgrahles. De toutes tes 
sources d'énergie : tes barrages, te 
charbon, ete, réussie nudéafae est 
celle qui a provoqué de beaucoup te 
moins grand nombre de morts au 
XX e siècle : environ 30 000 morts 
pour les barrages, 20 000 pour le 
diarbon et 103 morts pour le nu- 
cléaire. Quant à Facddeot de Tcber- 
nobyl luHnêm^laplus grande calas- 
trophfi nucléaire de nfistoire, fl n’a 
provoqué des cancera de la thyroïde 
que par l’action directe de 
l’iode® contenu dans le lait des 
vaches broutant des pâturages hau- 
tement owifein ii^ifc. Pn jevauche, 1e 
nombre de teucânfes observées dans 
la population sept ans après Pexpkv 


avoir augmenté. Quant à l’imputa- 
tion an passage du «nuage de Ttber- 
nobjâ» de cancers obsëvés à piu- 
àeurs centaines de Idknnètres de 
r explosion, die reteve de la plus 
haute frntafafc puisque rangmenta- 
tioa de rayonnement due à ce pas- 
sage ne représente pas plus de quel- 
ques pour cent du rayonnement 
naturel 

H est frappant de constater que les 
données médicales réunies depuis 
cinquante ans par tes in s ta n ces inter- 
na tio nales tes plus crédibles et tes 
plus fiables Rapportent aucune justi- 
fication à la terreur qu'inspire au- 
jourd'hui réoexgte nucléaire. 0 est 
plus frappant encore que les fan- 
tasmes qui se veulent médkanx sur- 
vivent à leur inconséquence et 
laissent se déployer les dangers, 
ceux-là très réels, de la recherche 


PnÊccaris» te recherche du risque 
nudéafae zéro est absurde. Absurde 


au risque, beaucoup plus réd, ceira- 
là, de devoir détnrâe ses nuisons de 
granit au nom de la protection contre 
te risque nudéaire. 

Absurde parce qtfB est un objectif 
inaccessible. Le rayonnement rm- 
déaire à fàïbte dose fefr partie inté- 
grante des composants de la nature 
dans son acception fe pins large. De- 
puis la nuit ries ipynpq, fhomme s’en 
est pariâitemeat bien accommodée* 
continue de le finie aüjourtTbuL 
Préconiser la recherche du risque 
nucléaire zéro est déraisonnable et 
mên» à certains égards cfangereux, 
car eda dévoie la juste exploitation 
du «principe de précaution». 

Il est évident que des mesures de 
précaution doivent être prises pour 
se protéger contre les conséquences 
sur la santé des ra yo nnements nu- 
cléaires à fortes doses, comme d’ail- 
leurs de toutes les sources de pollu- 
tion, toxiques ou autres. Elles ont 
pom te plupart été d'ores et déjà dû- 
ment répertoriées et ont fait Fobjet 
de FétabBssemgnt de nonnes ayant 
force de loi Mais descendre au-des- 
sous de ces n ormes est déraison- 
nable. 

L'Académie des sdences, dans un 
rapport sralra «jvnbËmraÆ&âza^ 
fiis des fiables doses de radiations ioni- 
santes», a c o nfirm é tes condutious 
négatives auxquelles efle était, déjà 
parvenue sur r opportunité Rabaisser 
tes nonnes. EDe s’opine sur une ana- 
lyse purement scientifique du pro- 
blème. Efle met eu fanuifere te carac- 
tère absolument abusif des 
extrapolations auxquelles se livren t 
ceux qui préconisent un abaissement 
compléme n taire des nnrm« autori- 
sées, extrapolation de l’effet des 
fiâtes doses surira effets supposés 
Hn fafbies Ave»* extr apol ation 
observations frites sur l’animal à 
celtes que fan pourrait faire tirez 
Fhomme. Elle souligne la complexité 
des problèmes que soulève Fanalyse 
prospective de te cancérogénèse, la 
prudence avec laquelle, tes condur 
siens doivent être fixmniées. 

Cette analyse conduit à s'interro- 
ger sur les dangers que pourrait 

çniiipcnterun a hafrgyrapnt riérafryyy- 

nable des nonnes de sécurité nu- 
cléaire ou de toute autre source de 
pollution, en vertu du « principe de 
précaution». 

Le prenne^ et le pins év&tentde ces 
dangers, serait de devoir consacrer 
des sommes immenses à une protec- 
tion nudéaire dont tout laisse pres- 
sentir qiféSe serait inutile et sans ob- 
jet véritable. Mais là n’est pas 
ressentie! 

L'autre danger serait d'enlever à la 
condition d’expert toute crédibiHté. Il 
est imposable, en effet, d’exiger tfun 
expert qtril fournisse toujours à une 
question qui lui est posée une ré- 
ponsc fermement positive au né^- 
tive. L’eapéttence montre que, diau 
kpftqwrtctes cas, il est œnÂdt à pro- 
pos» uœ réponse intranédiaire due 
au caractère incertain des données 
quH a à analyser. Sans négliger no- 
flnence qrffi est canduft à exacer sur 
la décision finalement prise, ceSe-d 
ne lui appartient pas. La lui abandon- 
ner serait mettre en péril Ira struc- 
turra de décision de notre société. 

Un troisième danger sentit que 
txopàbtéssertesnonnespoursepro- 
téger des risques hypothétiques fon- 
dés sur des données incertaines sup- 
primerait toute possibilité 
cflnnovation, en particulier en méde- 
cine. TOut traitement nouveau, en- 
traxe inévitablement pour le malade 
un risque d’intcdérance, aussi minime 
soft-fl. Vouloir éviter ce risque levteut 
à renoncer à tout progrès scientifique 
rt technique an service de la quaBté 
dessotas. 

Les conséquences qui déroutent 
d'une appûcatkm abusive du «prin- 
cipe de prédntion » révèlent notre 
difficulté à prendre une déciricai rajh 
sonnaMe dans im contexte dTncoti- 
tude. Hles nous invitent à éviter des 
dédrions hâtives qui risquesaieat de 
/ nous frire d^enser de Farggrtt tnh- 


carteragamen>entnndfrheestpar-| tüement et de frtiner te dévticçpe- 
tout à Fétat reaurd. La quamité de . meut dTruKJvalions qui scartle me3- 


radrai dégagée par te granft rose des 
maisons de Bretagne est tinq à dix 
fois plus flevée qu'affleura; atteignaat 
paifiss des doses supérieures’ aux 6- 
müK admîæg dans les nfines d’ura- 
nium. Or ai™» a yna t a JOB par, 
ticidtère de la fréquence des canœrs 
n’a été observée dans la population 
bretonne. Aussi a^efle pu édiapper 


-it 

■ 


"il 

r 


"leur garant de FaméSocation de nos 
condttoosdevte. 


Jean-Louis Fundc-Brenta- 

no est professeur de médecine, 
membre du Conseil pour ha applica- 
tions de l’Académie des sciences 
(CADASX 'C 
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Un « européen réaliste » 


e suis un européen 
réaliste ». disait, 
jeudi soir, 
Jacques Chirac. 
Sans doute est-il 
encore nn peu tôt pour savoir ce 
que recouvre la formule. A tout 
le moins, le président de la Ré- 
publique en débat intensément 
avec ses principaux partenaires 
de l’Union européenne. Mercre- 
di, □ était à Bonn ; dimanche et 
lundi, fl est attendu à Londres. 
Peut-être est-ce entre ces deux 
capitales qu’il faut chercher le 
« dessein européen » du chef de 
FEtat 

A Helmut Kohl, Jacques Chirac 
a prodigué des garanties : les Al- 
lemands ne doivent pas s’inquié- 
ter, la France va se mettre au ré- 
gime budgétaire le plus strict, 
pour deux ans ; le moment venu, 
elle sera au rendez-vous de la 
monnaie unique. C’est en ces 
termes - de grande orthodoxie 
maastrichtieone- qne Jacques 
Chirac a évoqué F Europe, Jeudi 
soir à la télévision. Une Europe 
devenue élément de F argumen- 
taire avancé pour réduire les dé- 
ficits publics. Assurément « réa- 
liste», le propos n’est pas 
forcément de nature à susciter 
de grands enthousiasmes euro- 
péens. 

Avec John Major, le président 
pariera de défense européenne, 
des moyens de bâtir une poli- 
tique de défense commune à 
F Union. Sujet que Jacques Chirac 
paraît avoir particulièrement à 
cœur. 

Dans ce domaine, rien ne se 
fera sans Londres, à la fois parce 
que les plaies de l'histoire 
rendent encore difficile la pleine 
participation de FAllemagne à 
de véritables opérations de 


U NE fois de pins, 
François Bayrou, mi- 
nistre de Féducation 
nationale, a pris ses 
distances avec les déclarations 
du président de la République. 
En grève depuis trois semaines, 
les étudiants de la facnlté des 
sciences de Rouen attendaient la 
traduction chiffrée des propos 
du chef de FEtat: o’avait-Q pas 
jugé * modeste » leur demande 
d’une rallonge de 12 millions de 
francs pour « étudier convenable- 
ment»? Par Fiutermédiaire de 
son secrétaire d'Etat à rensei- 
gnement supérieur, Jean de 
Bolshue, M. Bayrou a préféré 
nommer un médiateur pour ten- 
ter de mettre fin à ce conflit. 
Cette méthode de gestion de la 
crise présente un avantage, mais 
elle révèle aussi d'évidentes fai- 
blesses. 

Pour éviter une inévitable 
contagion, le ministre ne pouvait 
donner rimpresslon de céder en 
accordant des crédits exception- 
nels. Sans être secouées par des 
mouvements de grève, plusieurs 
universités, à l'image de celle de 
Rouen, éprouvent de graves dif- 
ficultés budgétaires, avec d’im- 
portants déficits, en postes et en 
moyens financiers. 

11 n'est pas sûr que la solution 
du médiateur soit une garantie 
de succès. II a fallu attendre trois 
semaines de conflit pour qu’en- 
fin M. de Bolshue accepte de re- 
cevoir une délégation d'étu- 
diants. Encore cette rencontre 
a-t-elle été décidée dans F ur- 
gence après l'intervention inop- 
portune de la police pour Fëva- 
cuation du rectorat occupé par- 
les grévistes. De la part d'un mi- 


maintien de la paix en Europe et 
parce qne la Grande-Bretagne a, 
comme la France, l’arme nu- 
cléaire. 

Discrètement, les deux pays 
ont d’ores et déjà conduit une ré- 
flexion approfondie sur ce que 
pourrait être une esquisse de 
dissuasion nucléaire euro- 
péenne. D’où le souci de 
M. Chirac d'ancrer les Britan- 
niques dans FUnlon, donc de se 
rapprocher de Londres, sans 
pour autant délaisser le tradi- 
tionnel partenaire allemand. La 
méthode d’action épouse ce sou- 
ci : on pas vers les thèses britan- 
niques (surtout pas d’Europe fé- 
dérale), des concessions aux 
Allemands (oui, FUnlon moné- 
taire suppose une dose de fédé- 
ralisme budgétaire). 

U y a peut-être là une intuition 
à terme payante : construire 
l'Europe de la défense, c’est 
mettre sur pied un début d'ins- 
trument sans lequel D n’y aura 
jamais de vraie politique étran- 
gère commune, donc pas de pré- 
sence de l’Europe dans un 
XXI e siècle que vont dominer, se- 
lon le président, les grands en- 
sembles régionaux. En somme, 
on commencerait par la défense, 
pour préparer r Europe do futur, 
un peu comme on avait 
commencé, dans les années 50 
par le charbon et l'acier pour 
construire la Cooimunauté euro- 
pëenne- 

Pour donner corps à un projet 
qui requiert la participation de 
Londres et de Bonn, Paris aurait 
l’ambition de réconcilier les 
conceptions très opposées qu’Al- 
!e (nantis et Britanniques ont de 
l’Union européenne. A l’évi- 
dence, le projet est intéressant 
L’avenir dira s’il était « réaliste ». 


nistre qn! vent rendre les étu- 
diants « acteurs de l’avenir de 
l’Université », cette lenteur de 
réaction a de quoi surprendre. 

La nomination cTun médiateur 
met en évidence de réelles la- 
cunes dans le fonctionnement 
de l'administration. Faute 
d’avoir été voté par le conseil 
d' a d m i nis tration, rétif à l’klée de 
cautionner un déficit, le budget 
de l’université de Rouen a été 
préparé au printemps et exécuté 
par le recteur d’académie, Joëlle 
Le Morzeüec Sans pour autant 
empiéter sur l'autonomie des 
établissements et les préroga- 
tives du président, le ministère 
semble avoir fait preuve d’un 
manque de vigilance, dont les 
étudiants sont, en définitive, les 
premières victimes. 

Après la tentative parlemen- 
taire de réformer Fallocation de 
logement social (ALS), ce conflit 
marque les limites de la «mé- 
thode Bayrou». Dans l'un et 
l'autre cas, le ministre de rédu- 
ction nationale est pris au dé- 
pourvu. Comme celle des akles 
aux étudiants, Turgence d’une 
réforme du financement des 
universités n’est plus à démon- 
trer. La conférence des prési- 
dents a même, depuis le prin- 
temps, adopté un plan qu’elle 
souhaite négocier tant avec le 
gouvernement qu'avec les orga- 
nisations syndicales. La consul- 
tation générale annoncée par 
M. Bayrou permet certes de re- 
tarder l'échéance d’inévitables 
décisions. Mais eDe ne le protège 
pas des risques d’explosions 
inopinées qui pourraient se 
transformer en mouvement gé- 
néralisé. 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Fonctionnaires : 

COMPARAISONS 

EUROPÉENNES 

Nous avons lu avec intérêt l’ar- 
ticle de Sophie Gherardi sur la spé- 
cificité du fonctionnaire français 
publié dans le Monde du 10 octo- 
bre. Contrairement à ce qu’écrit 
votre collaboratrice, le fonction- 
naire français n'est nullement un 
« cas d part en Europe ». Sa situa- 
tion s'apparente pour l'essentiel à 
celle de ses voisins européens, qui 
n'ont pas été surpris par la grève 
française, puisqu'ils la pratiquent 
tous, même si parfois la loi ne les y 
autorise pas. 

A rheure actuelle, la prohibition 
du droit de grève ne demeure 
qu'en Allemagne, au Danemark et 
en Irlande. Mais l’existence d'un 
nombre élevé de contractuels au 
Danemark et en friande, qui à eux 
seuls peuvent paralyser la plupart 
des services publics, lim ite la por- 
tée de cette interdiction. Au Dane- 
mark, les fonctionnaires eux- 
mêmes se sont massivement mis 
en grève à la fin des années 70, blo- 
quant l'ensemble du système disci- 
plinaire ; en Irlande, les grèves des 
fonctionnaires sont fréquentes et 
□e font pas l'objet de poursuites. 

En ce qui concerne le poids de la 
fonction publique, les effectifs glo- 
baux en France (fonctionnaires et 
agents de FEtat et des différents ni- 
veaux d’administration territoriale) 
par rapport à la population totale 
se situent aux environs de S %, soit 
loin derrière le Danemark 03,4 %), 
en dessous de la Belgique (83 %). 
et proches de l'Allemagne (735 %)- 

En matière de statut, la France 
□'occupe pas non plus une posi- 
tion originale. Sans remonter au 
code de la fonction publique bava- 
roise, qui date de 1806 (ou à 
d'autres exemples), l’adoption du 
statut général de 1946 apparaît 
comme relativement récente par 
rapport à nos voisins européens : 
Pays-Bas 1929, friande 1924, Italie 
1908-1909. Partout, l'adoption d’un 
statut tend à garantir F égalité dans 
le recrutement et les carrières, ain- 
si que la neutralité de la fonction 
publique. Le statut fixe un régime 
de droits et obligations qui traduit 
la spécificité du service de FEtat. 

On peut douter également quH 
existe en matière de fonction pu- 
blique un modèle « nordique » et 
un modèle sudiste à la française. 
L'Europe se caractérise au 
contraire par une certaine diversi- 
té, qui n'exclut pas des conver- 
gences globales, mais c elles -d ne 
coïncident nullement avec l'oppo- 
sition Nord-Sud. (~) 

Les spécificités de la fonction pu- 
blique française ne sont donc pas 
là où on le croît : on pourrait citer 
le système des corps, la distinction 
du grade et de l’emploi ; ou bien le 
recrutement par concours, qui 
n'est pratiqué que dans une mino- 
rité de pays. Mais, surtout, le pres- 
tige de la fonction publique fran- 
çaise est envié par nombre de nos 
proches voisins (Belgique, Pays- 
Bas, Italie, en particulier). 

Majs ces spécificités ne re- 
mettent pas en cause l’évolution 
qui affecte la plupart des fonctions 
publiques. La volonté de ne pas 
couper les fonctionnaires du reste 
de la société, la prise en compte 
des contraintes économiques, su- 
pranationales, l'élévation du ni- 
veau des garanties offertes par le 
droit du travail, conduisent cepen- 
dant un peu partout à ajuster pro- 
gressivement le droit de la fonction 
publique sur le droit commun, no- 
tamment par Fextension du champ 
de la négociation collective. Celle- 
ci occupe désormais une place es- 
sentielle dans la détermination du 
statut des fonctionnaires, en Italie, 
aux Pays-Bas, au Danemark, en 
particulier. H y a là matière à ré- 
flexion. 

Alain Glaisse et 

Marie-Christine Meminger, 
auteurs de Fonctions 

publiques en Europe, Paris : 

Monchrestien 1994 

(co U. « Clefs ») 

L’intégration 

chimérique 

La non-reconnaissance juridique 
des minorités en France, liée au 
principe d'assimOation des indivi- 
dus, fondé sur l'égalitarisme, 
conduit à de graves ambivalences 
jurisprudentielles. Ainsi, à 
Mayotte, fonctionnent en toute lé- 
galité républicaine des tribunaux 
appliquant le droit musulman ; le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassa- 
tion ont validé certains effets des 
mariages polygamiques, et le 
Conseil d’Etat, dans ses arrêts ré- 
cents sur le foulard islamique et le 
shabbat, a ouvert une brèche vers 
le multiculturalisme, en porte-à- 
faux avec les principes de laïcité et 
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Le symptôme de Rouen 


d’intégration. D'autre part, le droit 
international commence égale- 
ment à s'intéresser an diflërentia- 
lisme ; le Conseil de l'Europe, dans 
une convention de 1991 sur la pro- 
tection des minorités, s’est pro- 
noncé pour tes discriminations po- 
sitives chères à Raivls et pour la 
notion de droits collectifs des mi- 
norités. Notre spécificité, érigée ja- 
dis en modèle, deviendrait-elle une 
fermeture au monde ? (_.) 

Ainsi faudrait- il s'intéresser aux 
vertus du multiculturalisme, non 
au pseudo mehidg-pot américain, 
qui est un fiasco, mais au diffiéren- 
dalkme appliqué avec succès chez 
nos voisins allemands, suédois et 
hollandais : mariages mixtes fré- 
quents, respect des spécificités 
culturelles de chaque communau- 
té, conflits ethniques quasi inexis- 
tants, relais associatif immig ré dé- 
veloppé et dirigeants des 
communautés érigés en parte- 
naires sociaux. 

L'édification de ce système passe 
par la mort de notre conception in- 
dividualiste des droits de l’homme, 
et par une nouvelle forme de laïci- 
té qui deviendrait transcommu- 
nautaire en transcendant les diffé- 
rences de race, de sexe, et de 
religion, tout en les reconnaissant 
L'école serait alors le vecteur de 
cette interculturalité unitaire. U 
faudrait alors instaurer un lien plus 
étroit entre FEtat, les collectivités 
locales et le milieu associatif, ainsi 
que le droit de vote aux élections 
locales des populations immigrées, 
car la citoyenneté est le meilleur 
garant de toute forme d’intégra- 
tion. („) 

Reste à savoir si la conception 
française de l'Etat-nation résiste- 
rait à la logique multiculturelle. 
Tout laisse cependant à penser 
qu’une démocratie citoyenne et de 
proximité saura éviter toute infla- 
tion de revendications particula- 
ristes. Alors, la République multi- 
ple deviendra monade, et la belle 
mais obsolète et chimérique inté- 
gration individualiste aura trouvé 
un heureux avatar. 

Sébastien Bâties, 
Nice 

Etudiants 
pour Sarajevo : 

PAS DE CENSURE 

En tant que correspondants à 
Paris du mouvement européen 
Etudiants pour Sarajevo, nous dé- 
mentons l'affirmation contenue 
dans l’article «Rue de Simplon, 
Serbie » (Le Monde du 21 sep- 
tembre) selon laquelle «on se de- 
mande où vont les Serbes depuà que 
les Etudiants pour Sarajevo ont de- 
mandé au libraire (M. Ekmeric, de 
la librairie bosniaque) de ne pas 
vendre d’ouvrages “favorables à 
l'agresseur Ea effet, si nous 
pensons qu'en ex-Yougoslavie les 
agresseurs sont bien les nationa- 
listes serbes - ce qui ne saurait en 
aucun cas désigner à la vindicte 
Fensemble des Serbes - nous ne 
nous sommes jamais arrogés le 
droit d'intervenir comme censeurs. 
En outre, nous pensons que M. Ek- 
metic, avec qui nous entretenons 
d'excellentes relations, n’a nulle- 
ment besoin de nos conseils pour 
choisir les ouvrages qu'il entend 
proposer au public. 

Emmanuel Siety, 
Pans 

La prise en charge 

DES AUTISTES 
Diminuer les dépenses de santé 
afin d’éviter le déficit chronique de 
l'assurance-maladie semble la 
grande préoccupation de notre 
gouverne ment Voici un moyen 
concret d'y contribuer : 

actuellement, près de 2 000 en- 
fants autistes sont suivis en hôpital 
de jour pédopsydilatriqne. Le coût 
de ces structures est exorbitant: 
les prix de journée s'élevaient 
entre 1 000 francs et 1 500 francs 
par enfant en 1994. 


Cette volonté de « prise, en 
charge thérapeutique à tout prix », 
e xcluant la plupart des enfants au- 
tistes d'une scolarité adaptée 
(comme pour les jeunes sourds et 
les jeunes trisomiques), est unique 
en Europe et dans le monde. 

Les Etats-Unis et le Canada, 
longtemps critiqués pour leur sys- 
tème de protection sociale, n’ont 
jamais réellement imposé cette 
médicalisation outrandère de Tau- 
tisane. Dans ces pays, depuis une 
vingtaine d’armées, les «fonts et 
adolescents autistes bénéficien t de 
subsides publiques et privées qui 
permettent et encouragent leur 
scolarisation. Ces structures édu- 
catives sont moins coûteuses pour 
la collectivité et elles sont plus 
adaptées aux besoins de ces en- 
fonts. 

Si le gouvernement français sui- 
vait cet exemple, F économie ainsi 
réalisée s'élèverait à un demi-infl- 
Hard de francs (hospitalisation et 
transport). 

Cest peut-être une goutte d’eau 
face à l’énormité du défiât, mais 
c’est un argument supplémentaire 
en faveur de la dép$ydûa£tisatian 
de Fautisme. 

Jean-Paul Coriin, père d'un 
enfant autiste. 
Fontaine (Isère). 

Eurotunnel, un cas 
d’école 

700 (XX) actionnaires ont souscrit 
pour environ 25 milliar ds de francs 
au capital de la société Eurotunnel 
et permis la construction du tunnel 
sous la Manche qui, enfin, relie, no- 
tera, votera, la Grande-Bretagne au 
continent. 

Ils ont acheté leurs actions au 
prix d’émission de 35 francs, sa- 
chant que les dividendes ne se- 
raient distribués que vers 2010, 
mais persuadés qu’3 s’agissait d’un 
placement de père de famille. L’ac- 
tion est actuellement cotée aux en- 
virons de 6 francs, après avoir at- 
teint 128 francs, débâcle boursière 
sans précédent, et qui amène à se 
poser des questions, car tout le 
monde n’est pas perdant. 

Je suis un de ces actionnaires, 
non pas un gogo qui voulait faire 
fortune (mon investissement est li- 
mité), mais comme Européen 
convaincu, ce qui paraîtra sans 
doate naff aux banquiers.- Partici- 
per à cette aventure était nn peu 
comme participer au creusement 
du canal de Suez. (~) 

Le Monde du 17 septembre es- 
time froidement qne si les action- 
naires ont perdu la presque totafité 
de leur apport, c’est tant pis poux 
eux : ils n'avaient qu’à connaître 
les règles du jeu. Mais quel jeu? 
Celui dont les gros joueurs 
changent les règles en cours de 
partie ? (~) Comment nous expli- 
quer cette chaotique gestion, ces 
dépassements des coûts, ce 
manque de réalisme, qui, pour 
beaucoup, sont 1e péché originel 
de l'entreprise publique, inconnu 
de l'entreprise privée ? Quel tollé 
aurait-on entendu si Eurotunnel 
avait été une entreprise publique. 
(-) 

j’aimerais qu’on nous dise ce 
que les banquiers ont retiré de 
cette opération, non pas seule- 
ment r intérêt des sommes prêtées 
- environ 7 milliards, semble-t-il -, 
mais les profits indirects liés aux 
manœuvres en Bourse. Comment 
nous expliquera-t-on que Faction 
soit montée à 128 francs, et des- 
cendue aux environs de 6 francs ? 
On a parié de délits d’initiés de cer- 
taines banques et de manœuvres 
de certaines grosses sociétés de 
travaux publics. H sera assurément 
difficile d’obtenir la vérité d'un 
conseil d'administration dans le- 
quel les banquiers créanciers sont 
nuyriritaïres. 

Curieusement, l'Etat va ren- 
flouer le Crédit lyonnais à concur- 
rence de 100 milliards, mais rien ne 
semble prévu pour éviter Je nau- 
frage d’EurotunneL Pourquoi deux 


régimes différents ? Y aurait-il 
denx catégories de rifoye ns ? 

Dans la mystique de rentrepnse 
privée, qui est actnellero ent la pen- 
sée unique; le cas d’Eurotwnnel est 
un cas d’école. Les banques ont eu 
leur morceau de chair, les grosses 
entreprises de travaux pubBcs ont 
eu leurs choux gras, et tes voya- 
geurs circulent sans avoir pris le 
moindre risque. Restent les action- 
naires qui connaissaient les 

règles du jeu. ! 

Jean-François PetWxm, 
Waterloo 

La pilule d’entrée 
à la grande école 

L’article intitulé « Un médica- 
ment pour enfants ‘hyperactifs», 
dans le Mandé du 15 septembre, a 
suscité une controverse et a effec- 
tivement fait passer !un sale week- 
end aux pédopsychiatres, décrits 
comme étant inquiets, par M. Nau. 
Ce très remarquable article pose à 
un pédopsycMatre inquiet parmi 
tant d’autres la que&km de savoir 
«pourquoi cette étrange autorisa- 
tion de mise sur le marché de la Ri- 
taline?» 

D’abord, la majorité des enfants 
vus en consultation pour instabilité 
commencent leur carrière plus tôt 
Or, le mé dicame nt est réservé aux 
enfants de plus de, six ans. Dès 
trois ans, te binôme instabflité/re- 
tard de lan g a ge apparaît, mais tes 
causes en sont protéiformes, et les 
enfants sont tous différents. 

Quelle similitude, en effet, entre 
un enfant réagissant par une instar 
bflité à une séparation difficile de 
ses parents et un enfant ayant des 
troubles de la personnalité dont 
Fmstabflité n’est qu'un symptôme 1 
L’autorisation de ce médicament 
les fait donc tons considérer 
comme des malades, atteints des 
mêmes troubles organiques. 

Un peu plus loin, dans ce même 
article, nous lisons qu'un bilan 
neuropsychologique sera néces- 
saire à la prescription. Y aura-t-il 
assez de neuropsychologues en 
Fiance ou ne va-t-on pas détour: 
ner r examen psychologique habi- 
tuel pour une autorisation préa- 
lable? 

De toute façon, cette nouveauté - 
apparaît comme une vieille his- 
toire. Les enfants éjriteptiques pré- 
sentaient une réaction paradoxale 
à la prescription des barbituriques : 
ils bougeaient, s’agitaient au heu 
d’être endormis comme les 
adultes. Devraient-Ds, eux aussi, 
bénéficier d’un traitement d'ap- 
point? 

Les enfants autistes ont pu espé- 
rer un instant du Pondéral 

La critique la plus vive, à mon 
sens, c’est qu’il y a quelques mois, 
après une émission sur M 6, les pa- 
rents venaient pour une prescrip- 
tion de Ritafme car ils avalent re- 
connu leur enfant dans le sujet 
présenté. Ce type de médicament & 
visée socio-éducative mérite plus 
de précautions que les autres. A 
quand la pfluie pour la lecture? Les 
maths ? Four le sommeil, c’est mal- 
heureusement déjà fait Ou traite 
on enfant au sein de sa famille, et 
non pas un symptôme. 

Professeur Rufb, CHU 
Sainte-Mareueiite, 
Marseille 

Le Nobel 
et Bernard Shaw 

L'Irlande connaît maintenant 
quatre NobeL But 1 OK pour Yeats 
0923) et pour Beckett 0969), les 
22* et 67* du lot, pour la littéra- 
ture: deux protestants. L’autre, 
pour la paix, Sean McBride 0974), 
et Seamus Heaney: deux catho- 
liques. 

Et Shaw? Ou comparerait vo- 
lontiers l’auteur de John Bull’s 
OOterJsIand à Swift (celui de la Mo- 
des te proposition, qui « conseillait » 
de faire rôtir les petits Irlandais à la 
broche), né comme lui à Dublin, 
mais on ne peut plus « West-Bri- 
tain», considéré par beaucoup 
comme Anglais malgré son accent 
de Dublin. S’A a eu le prix Nobel de 
littérature 0925), c’est sous la ru- 
brique « Grande-Bretagne » qu'on 
l'a rangé, non pour l'Irlande. Cest 
comme ça. 

D. Dugast, 
ViUeneoveJès-Avignon 
(Gard) 


RECTIFICATIF * 

Dans le graphique consacré à la 
répartition des aides aux étudiants 
(Le Monde du 20 octobre), il a été 
indiqué par erreur que la croissance 
entre 1988 et 1995 s’âevait à 2*8 %. 

En réalité, il fallait lire 288 %, 
comme le révèlent les chiffres du 
volume de ces allocations qui sont 
Passées de 8,063 miîHarric gu 193g j 
23,274 milliards en 1995. 
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PETROLE Le gouvernement italien 
a décidé, vendredi 27 octobre, de lan- 
cer la privatisation de la compagnie 
pétrolière publique, l'ENI. Une pre- 
mière tranche de 20 % du capital sera 


mise sur te marché 1e 21 novembre. Le 
prix de Faction sera fixé entre 5 200 et 
6 000 lires. L'offre est dirigée à 50% 
vers les actionnaires italiens, mais l'en- 
treprise devrait être cotée à New York 


en plus de Milan. • L'OPÉRATION re- 
présente la plus import a n t e dénatio- 
nalisation italienne. Elle devrait rap- 
porter 10 000 milliards de lires, soit 
31 milliards de francs, à l'Etat, qui 


avait besoin de cette recette pour son sévrère 

budget •lEfiOUMHT.Dni SS^^a^itseseflec- 
tenu à conserver te droit d'ag réer te s jS*ï?SSo personnes en19» à 
actionnaires principaux** de contrôler hfede 125 WW pewni 
tes décisions les plus importantes. 90 


Le gouvernement italien lance une privatisation contrôlée de l'ENI 

Rome conserve un droit de veto sur les décisions stratégiques de la grande compagnie pétrolière et gazière. Aucun actionnaire ne pourra 
dépasser 3 % des titres. La vente d'une première tranche de 20 % du capital devrait rapporter 10 000 milliards de lires, soit 31 milliards de îrancs 


ROME 

de notre correspondante 

L'opération ne sera présentée 
officiellement que mardi 31 octo- 
bre à Milan, avant de l'être sur les 
autres places financières interna- 
tionales, mais dès vendredi 27 oc- 
tobre. le Trésor italien a procédé 
au lancement d'une nouvelle pri- 
vatisation très attendue, à savoir 
l’offre publique de vente (OPV) 
d’une première tranche du grand 
conglomérat énergétique d’Etat, 
l’ENI (Ente Naaonale Idrocarburi 
Spa.î. Environ 20 % des actions se- 
ront mises sur le marché pour un 
montant de 10 000 milliards de 
lires (31 milliards de francs). 

Pour le gouvernement de Lam- 
berto Dini, qui s'est attaché depuis 
son arrivée au pouvoir en janvier à 
<»■ accélérer » les privatisations, 
placer l’ENI en Bourse avant la fin 
de l’année était une priorité. De 
fait, jeudi soir, au terme du mara- 
thon sur la question de confiance à 
la Chambre des députés, qui a failli 
à quelques voix près faire tomber 
son gouvernement, le président du 
Conseil, a immédiatement réuni le 
comité ministériel pour les privati- 
sations, pour mettre la dernière 
main à l’opération et obtenir le feu 
vert de la commission de surveil- 
lance boursière. 


Le ministre de l’industrie, Alber- 
to Go soulignant que cette cession 
qui commencera le 21 novembre 
constituait un * très gros mor- 
ceau > dans le processus de priva- 
tisation engagé ces deux dernières 
années, car il devait rapporter 
presque autant que ia privatisation 
des banques, la Crédit (décembre 
1993) et la Comit (février 1994), de 
l'Istituto Immobiliare ftaliano 
(janvier 1994) et des deux tranches 
de l’assureur INA (juillet 1994 et 
septembre 1995) qui, en tout, 
□'avaient pas dépassé 14 000 mil- 


liards de lires de recettes. De plus, 
soulignant M. Cio, l'opération 
permet de respecter les engage- 
ments pris pour la (très contestée) 
loi de finances 1995, qui prévoit 
que l'Etat encaisse cette année 
10 000 milliards de lires de privati- 
sations. Le pays retrouve ainsi 
« une crédibilité internationale ren- 
forcée ». 

MOYENS DE CONTROLE 

Pourtant à y regarder de plus 
près cette mise sur le marché d’une 
première tranche de l’ENI res- 


te huitième pétrolier mondial 


• Taille: dans le classement 
mondial des entreprises 
pétrolières, et en ne tenant 
compte que des groupes privés, 
la future privatisée apparaît au 
huitième rang, devançant les 
français Elf-Aquitaine et Total. 
Ce groupe énergétique (gaz, 
pétrole et chimie) employant 
91 544 salariés, s’est fortement 
restructuré au cours des quatre 
dernières années. 

• Résultats: pour l’année 1994, 
l’ENI a multiplié par huit son 
résultat, avec un bénéfice net 
de 3 251 milliards de lires 


(11,2 milliards de francs) grâce 
à de multiples cessions d’actifs 
et à l’assainissement de la 
chimie. 

Le chiffre d'affaires a baissé de 
6 %, à 50 700 milliar ds de lires 
(174 milliards de francs), en 
raison de l’effet combiné des 
ventes d’entreprises, de la 
baisse des prix du pétrole brut 
et des produits pétroliers. 

Le groupe a enregistré une 
progression de 50 % de son 
bénéfice au premier semestre, à 
2 760 milliards de lires 
(S, 5 milliards de francs). 


semble plus à une première « ou- 
verture » qu’à un profond change- 
ment de structures. Et le Trésor, 
pratiquement unique actionnaire 
jusque-là, s’est doté de sérieux 
moyens de contrôle pour ne pas 
perdre la main sur ce groupe éner- 
gétique essentiel, qui, après deux 
années médiocres (notamment 
1992), a réalisé en 1994, 3 250 mil- 
liards de lires de profit (13 millions 
de francs) D’où l’importante ré- 
forme statutaire opérée le 16 octo- 
bre, quatre jours précisément 
après que le Conseil d’Etat eut au- 
torisé le lancement de l’OPV. 
L’ENI, la huitième compagnie pé- 
trolière mondiale, a procédé à 
d’importantes restructurations 
pour se concentrer sur le pétrole et 
le gaz. Les effectifs ont été réduits 
de 125 500 en 1992 à 91 000 fin 
1994. 

C’est un ENI * blindé » qui se 
propose au marché avec l’intro- 
duction d’une sorte de golden 
share, c’est-à-dire l’attribution à 
l’actionnaire public de pouvoirs 
spéciaux de vigilance et de garan- 
tie en raison de l’importance stra- 
tégique du groupe qui réunit 
chimie, pétrole et gaz. L’Etat se ré- 
serve le droit d'agréer ou non les 
actionnaires principaux, d’user 
d’un droit de veto éventuel pour 


La direction d'Air France et les personnels navigants 
s’opposent à nouveau sur les économies nécessaires 


PENDANT plusieurs heures, 
•vendredi 27 octobre, Christian 
Blanc, le président d’Air France, et 
six organisations syndicales de 
-personnel navigant - le SNPNC, la 
CGC UNAC, FO PNC, la CFDT 
PNC, la CGT PNC et la CFTC PNC 
- se sont réunis pour arrêter les 
moyens de réaliser, d’ici à la fin 
1996, les 10 % de productivité sup- 
plémentaires que les hôtesses et 
stewards doivent faire pour res- 
pecter le plan de redressement de 
la compagnie aérienne. □ apparaît 
aujourd’hui que le personnel navi- 
gant commercial d’Air France est 
dans l’incapacité d’améliorer sa 
productivité de 30% avant la fin 
1996, comme les syndicats s’y 
étaient engagés en mai 1994. U s’en 
faut de 10 %. 

C'est le chiffre que vient de 
confirmer le cabinet KPMG-Peat 
Marwick, qui avait été retenu le 
6 octobre, par la direction et les 
syndicats, pour mesurer l’écart. 
<* Ce chiffre prend en compte des 
éléments qui n’ont aucune raison de 
nous incomber », estime jean- Paul 
Meheust, président du SNPNC. 


Exemple avancé - par Te" syndica- 
liste : l’organisation du groupe en 
centre de résultats (CDR) pàrligne 
était censée, toujours selon 
KPMG, permettre une économie 
de 6 % ; fl est aujourd’hui acquis 
qu’elle sera de 2%. 

* PRODUCTIVITÉ PHYSIQUE » 

Dès lors, la suite de la réunion 
était vouée à l’èchec puisque 
Christian Blanc s’en tenait aux 
propositions qu’Q avait déjà faites 
le 6 octobre et qui ne convenaient 
pas à tous les partenaires sociaux. 
La plus importante étant la mise 
en place d'un plan de départ pour 
les hôtesses et stewards qui le dé- 
sirent, avec pour objectif de les 
remplacer par des jeunes embau- 
chés à un salaire inférieur d'envi- 
ron 20 % à celui de la grille actuelle 
du personnel navigant commercial 
(PNC). «Il ne s'agit pas pour nous 
de réduire ies effectifs du PNC: ils 
ne sont pas en surnombre. On ne 
pouvait pas non plus espérer amé- 
liorer leur productivité physique, qui 
est déjà quasiment à son maxi- 
mum explique-t-on à la direc- 


tion: d* Air FrancerQuant à abaisser- 
leurs salaires, c’était impensable. -, 

Üest toutefois-impératif de 
trouver une solution. Les travaux 
d'un cabinet allemand. Berger, ont 
mis en évidence l’existence d’un 
écart de 35% des coûts unitaires 
du PNC d’Aïr France par rapport à 
Lufthansa. Le rajeunissement du 
PNC d'Air France apparaît comme 
une source d’économies. 

L’âge moyen des hôtesses et ste- 
wards de ia compagnie nationale 
est de trente-sept ans, celui de 
leurs homologues chez Lufthansa 
est de trente ans. Couplée avec 
une diminution des salaires d'em- 
bauche, cette mesure est double- 
ment efficace. D’autant que le per- 
sonnel navigant est dès lors 
encouragé, à partir d'un certain 
âge, à devenir agent au soi; 
puisque l’écart de salaire entre les 
deux catégories d’employés est 
considérablement réduit. Ce qui 
assure, à terme, un renouvelle- 
ment des générations dans les airs. 

Néanmoins, la direction d’Air 
France a déjà adouci ses positions. 
Elle a décidé qu'au bout de vingt 


British Airways devrait consolider ses bons résultats 


SIR COLIN MARSHALL, pré- 
sident de British Airways, est de 
bonne humeur. Les comptes 1995 
devraient bénéficier de T améliora- 
tion de certains éléments qui 
avaient fortement pesé sur le 
groupe en 1994 sans l'empécher 
d'afficher des résultats excellents à 
327 millions de livres (2,6 milliards 
de francs) avant impôts. «Nos fi- 
liales TAT et Deutsche BA perdront 
nettement moins d'argent en 1995 
qu'en 1994 », assure Sir Colin Mars- 
hall, de passage à paris. Les deux 
compagnies, dont BA détient 
49,9 %, lui avaient coûté 720 mil- 
lions de francs en 7994. Le plan de 
redressement drastique lancé par 


TAT en octobre 1993 a porté ses 
fruits : après avoir fermé ses lignes 
sur la Scandinavie et au départ de 
Nice, le groupe dirigé par Michel 
Marchais s'est recentré sur le mar- 
ché national. Il y concurrence dé- 
sormais Air inter sur les liaisons Or- 
ly-Marseille et Orly-Toulouse. TAT 
a également dû céder des actifs (ses 
parts dans F Aéropostale et dans 
TAT Express) pour se renflouer. 

LE CAS US AIR 

Deutsche BA, de son côté, a bien 
commencé l'année : elle a annoncé 
une hausse de 24,9 % du nombre de 
passagers transportés, à 1 112 000 
personnes au cours du premier se- 


«Particulièrement brillant, 
Nelly et i\ïjv, Arnaud 

i 

est le meilleur film 
d'un grand cinéaste arrivé 
à ] apogée de son talent.» 

Les Inrockuptiblës 


mestre de son exercice fiscal 1995- 
1996, d'avril à septembre. Le 
□ombre de ses vols n’a dans la 
même période augmenté que de 
4 %, ce qui traduit une amélioration 
du remplissage des avions et donc 
de la rentabilité de la compagnie al- 
lemande. 

Enfin, le cas US Air, dontBA pos- 
sède 24.6 % du capital, semble être 
en voie de règlement * US Air ga- 
gnera de l'argent en 1995 après six 
années consécutives de pertes », dé- 
veloppe Sir Colin Marshall. Ce qui 
n’empêche pas British Airways 
d'envisager la cession de sa partici- 
pation dans la cinquième compa- 
gnie américaine, actuellement 
courtisée par American Airlines et 
United Airlines. 

* il y a beaucoup trop d'acteurs 
dans le secteur aérien aux Etats- 
Unis , ajoute 5ir Colin. Une compa- 
gnie comme US Air doit affronter 
d’une pan des mastodontes comme 
American Airlines. Delta Airlines ou 
United Airlines, qui détiennent cha- 
cune environ 20 9b du marché, et 
d’autre part mutes les petites compa- 
gnies qui offrent des tarifs extrême- 
ment concurrentiels et représentent 
également près de 20 % du marché 
américain, je pense qu’un mouve- 


ment de concentration est inévi- 
table. » 

British Airways ne souhaite pas 
se retirer du ciel américain. L'im- 
portant est à ses yeux de conserver 
un accord de code sharing (vols 
couplés) avec une compagnie amé- 
ricaine. « Nous préférerions mainte- 
nir cette relation commune avec US 
Air», précise le président de British 
Airways. Six cents passagers par 
jour transfèrent entre des vols US 
Air et BA sur les itinéraires réalisés 
en code sharing, ce qui a permis au 
groupe d’améliorer son bénéfice de 
100 millions de dollars (environ 
500 millions de francs) en 1994. 
Mais si US Air est cédé, B A souhaite 
passer un nouvel accord avec 
l'acheteur. 

« Pour l'instant, toutes les solu- 
tions sont envisageables », dit Sir 
Colin. S’il s'agit de United, un pro- 
blème pourrait se poser néanmoins 
dans la mesure où cette compagnie 
est déjà b'ée avec le concurrent alle- 
mand Lufthansa. Le PDG de Britsh 
Airways lance : «Lufthansa et Uni- 
ted ne sont partenaires que depuis 
peu et n’ont aucun accord de capi- 
tal. » 


V.Ma. 


les décisions les plus importantes 
et de nommer un administrateur 
et un quart des conseillers de la so- 
ciété. 

Dans la pratique, pour ne pas 
amoindrir le poids du Trésor. l’ac- 
tionnariat le plus diffus est encou- 
ragé, c’est ainsi qu'aucun nouveau 
partenaire ne pourra détenir plus 
de 3 %. Le prix définitif de r action 
ne sera fixé que le 19 novembre, 
mais tournera autour de 5 200 à 
6 000 lires l'action (entre 
15,50 francs et 17 francs). Une 
souscription minimale a été fixée à 
mille actions. Par affleura l’OPV est 
dirigée vers le public italien à près 
de 50 %, le reste est destiné aux in- 


vestisseur? institutionnels italiens 
et étrangers, notamment améri- 
cains (une cotation à Wall Street 
est prévue). Les salariés de l’ENI 
qui auront conservé pendant plus 
de douze mois consécutifs les ac- 
tions acquises an moment de 
l’OPV auront droit à 1 action gra- 
tuite pour chaque dizaine d’ac- 
tions acquises. Les actionnaires fi- 
dèles se verront protégés contre 
les baisses subites en Bourse 
- procédure inédite dans le 
monde - 1e Trésor remboursant les 
pertes dans une certaine limite et 
dans certaines conditions. 

Marie-Claude Decamps 


Les salles de remise en forme 
cherchent un second souffle 


ans on jeune embauché aura? un - 
saJairejquastment équivalent à ce- 
lui de ses prédécesseurs avec la 
même ancienneté. Au bout de 
vingt-sept ans, l'écart n'existera 
pins. Et le passage de l'air au sol ne 
se fera que sur volontariat Dans 
vingt ans, donc, on peut supposer 
que l'effort actuel devra être re- 
conduit. * Sur les treize premières 
années, la différence de rémunéra- 
tion se creuse par rapport à l’ac- 
tuelle grille des salaires : de 20 % la 
première année, elle passe à 30 % la 
treizième année. Et la direction se 
débrouillera pour faire partir les hô- 
tesses et stewards embauchés à ces 
conditions avant cette durée », 
considère jean-Paul Meheust, qui 
trouve cette double échelle des sa- 
laires parfaitement injustifiée. 

En conséquence, une intersyndi- 
cale doit avoir lieu mardi 31 octo- 
bre pour dérider de l’action à me- 
ner suite à cette réunion. Plusieurs 
syndicats - le SNPNC, l'UNAC et 
la CGT - devraient appeler à la 
grève. 

Virginie Maüngre 


DEPUIS les années folles de 
l’aérobic, la réalité des clubs de 
sport a changé. Avec la démocrati- 
sation des activités de mise en 
forme, pratiquées aujourd’hui par 
7,5 millions de Français, on a vu 
émerger de nouvelles motivations, 
principalement la santé et l'entre- 
tien, comme l’a montré une étude 
réalisée par la Sofres fin 1994. Le 
secteur a. par ailleurs, souffert de 
la récession. On tend aujourd’hui 
vers une solution à l'américaine, 
explique Patrick Dalia, président 
de Gymnase Club, «où l'abonne- 
ment donne accès aux équipe- 
ments, tout co mme dans les statio ns 
dé ski, ie reste! étant optionnel _et. 
non compris-daosLle pm düif or- 
fait ». Le numéro un du secteür a 
pâti de ces évolutions : son chiffre 
d’affaires (204 millions de francs) 
et le nombre de ses adhérents 
(120000) stagnent depuis trois 
ans. 

Alain Barasz, ancien directeur 
général du Gymnase Club et fon- 
dateur d’un nouveau réseau de 
salles, la Compagnie Bleue, estime 
que si, dans les années 80 * la for- 


mule proposant une carte unique 
pour plusieurs activités regroupées 
au sein d’un club était révolution- 
naire, aujourd'hui, il faut s’adapter 
à de nouveaux besoins » d’un mar- 
ché où « la sensibilité au prix est ex- 
trême». 

La Compagnie Bleue propose 
une formule qui remplace le tradi- 
tionnel forfait individuel d’adhé- 
sion par un système de dé que 
l’abonné peut prêter et qui, selon 
le principe «on ne paye que ce 
que l’on consomme », débite uni- 
quement les heures de sport réel- 
lement effectuées. La facturation 
est variable , ayec des périodes 
bleues, blanchea-et rouges; corres- 
pondant aux différ entes fran ches 
horaires . Pour impliquer V en- 
semble du personnel dans la pro- 
motion du club, elle a mis au point 
un système incitatif: l’indexation 
du salaire sur la fréquentation de 
la salle. Reste à la société de trou- 
ver ia quinzaine de millions de 
francs nécessaires pour financer 
tes dix clubs qu’elle prévoit d’ou- 
vrir en. deux ans, afin d’atteindre 
rapidement un seufl critique. 


DÉPÊCHES 

■ PSA PEUGEOT-CITROËN : le constructeur automobile a réalisé 
un résultat net de 12 milliard de francs au premier semestre 1995, en 
hausse de 77 % par rapport aux six premiers mois de 1994, pour un 
chiffre d'affaires de 86,431 milliards de francs, contre 83,834 milliards 
de francs en 1994. PSA prévoit une baisse de 1 % des immatriculations 
de voitures particulières en France pour 1995 et s’attend à une très lé- 
gère amélioration en Europe. Selon le groupe, « les récents lancements 
de nouveaux produits (406, Peugeot Expert, Citroën Jumpy) devraient 
assurer ses positions, ai nsi qu' une amélioration de son « m à-produit ». 

■ ROCKEFELLER CENTER : le promoteur immobilier de Chicago, 
5am Zel], soutenu par General Electric et Walt Disney, a ouvert un nou- 
veau chapitre vendredi 27 octobre dans la saga du Rockefeller Cerner, 
en offrant de racheter pour 1,16 milliard de dollars l'hypothèque qui 
pèse sur le célèbre complexe immobilier du centre de New York. 
M. Zell est en concurrence avec deux autres acquéreurs potentiels : un 
groupe mené par la banque Goldman Sachs, et, Gotham Partners, un 
actionnaire qui propose aux autres actionnaires d’effectuer une aug- 
mentation de capital 

■ CHAUSSON : le tribunal de commerce de Nanterre, devant lequel 
le constructeur Chausson a déposé son bflan en septembre 1993, a ap- 
prouvé vendredi 27 octobre le plan social, d’un coût de 340 millions de 
francs (dont 100 à la charge de l’Etat), qui accompagnera la fermeture 
de l’usine de CreO (1 050 salariés), prévue d’ici fin mars 1996. 

■ UNION MINIÈRE : le groupe minier belge a annoncé, vendredi 
27 octobre, un plan de restructuration qui se traduira par 1618 pertes 
d'emploi en Belgique et 212 en France. Ce plan prévoit aussi des inves- 
tissements de 22 milliards de francs belges (3,7 milliards de francs) an 
cours des trois prochaines années. 

■ Alfred Signal : l’équipementier automobile a annoncé, vendredi 
27 octobre, son retrait du secteur des polyéthylènes à haute densité 
(HD PE), dans lequel le groupe était présent via Paxon, une joint-ven- 
ture avec Exxon. L’activité HDPE va être transférée entièrement à Ex- 
xon. Parallèlement, le groupe va réorganiser sa division de freinage as- 
sisté (ABS), chercher un partenaire et y supprimer 3 100 emplois. 


LE MONDE DES LIVRES SUR MINITEL 


200 000 livres : romans, biographies, essais.,. 
Le Muttà Editions : dessins de Planta. l'Histoire 
au jour le jour, l'album du Festival d'Avignon. 
La sélection du Monde des livres, 
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Revue des valeurs 


Semaine du 23 au 27 octobre 1995 


PARIS 

Indice CAC 40 + 0,1 % 


Statu quo 

LA BOURSE DE PARIS a tout 
juste réussi à «limiter la casse» 
au cours de la semaine écoulée, et 
ce, essentiellement grâce à la 
séance de mercredi qui, avec un 
rebond de plus de 2 %, lui permet 
de terminer la période sur une 
avance de 0,1 %, l'indice CAC 40 
gagnant 1,66 point, à 
1 7423S points. 

Dès lundi, avant- dernière 
séance du terme d’octobre, pour 
la sixième séance consécutive, les 
valeurs françaises cédaient du ter- 
rain dans une mesure non négli- 
geable (- 1,12 %). Ce. nouveau re- 
cul devait d’ailleurs ramener la 
Bourse de Pans à son plus bas ni- 
veau de l’année. S’ensuivirent 
deux séances de bausse : mardi, 
jour de liquidation, l’indice 
CAC 40 a gagné 048%. 

Avec cette dernière avance, la li- 
quidation s’est soldée par une 
perte de 3,71 %, après un recul de 


7,66 % le mois précédent Le len- 
demain, premier jour du terme de 
novembre, les valeurs françaises 
ont effectué un vif rebond. 

LA BUBA « TOUJOURS PRÊTE » 

Des déclarations de Hans Tiet- 
meyer, président de la Bundes- 
bank, selon lesquelles la banque 
centrale était « toujours prête à une 
coopération internationale raison- 
nable » face aux exagérations mo- 
mentanées sur les marchés des 
changes, ont favorisé le redresse- 
ment du dollar et, par contrecoup, 
celui du franc français. 

Au terme des échanges, les va- 
leurs ont gagné 2,31 %. Le reste de 
la baisse s’est effectué au cours 
des deux séances suivantes 


(- 037 % jeudi et - 047 % vendre- 
di). Paradoxalement, la dernière 
de la semaine s’est effectuée à 
contrecourant du marché obliga- 
taire. 

Les marchés de taux ont salué 
vendredi, dès l’ouverture, les dé- 
clarations effectuées la veille sur 
France 2 par Jacques Chirac en ap- 
préciant les grands objectifs défi- 
nis par le chef de l’Etat La réduc- 
tion des déficits publics et la 
stabilité du franc sont les condi- 
tions requises pour une future dé- 
tente monétaire et Les opérateurs 
Font bien compris puisque ces dé- 
clarations ont eu un impact positif 
sur le franc et le Matif. 

En revanche, tes opérateurs esti- 
ment que la réduction des déficits 
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passera forcément par une série 
de ponctions de tous ordres qui ne 
seront pas propres à relancer la 
consommation et pénaliseront les 
entreprises. 

LE NOUVEAU MARCHÉ AVANCE 

Du côté des valeurs, les résultats 
des entreprises ont encore donné 
l’occasion aux boursiers de mani- 
fester leur mauvaise humeur ou 
de décerner des satisfecits. En 
hausse, on relève le Comptoir des 
entrepreneurs, Filipacchi médias 
et Publids, qoi ont su tirer leur 
épingle du jeu. A la baisse, Inter- 
technique, Plastic omnium, la 
Compagnie des signaux et DMC 

Après deux tentatives infruc- 
tueuses, le titre Nouvelles Fron- 
tières, qui n’avait pu être coté 
mardi 24 octobre sur le bore-cote 
[Le Monde daté 22-23 octobre) en 
raison d’une demande trop impor- 
tante (75 titres demandés pour 
10 offerts), a enfin pu l’être jeudi à 
97 500 francs, soit 32,9 % au-des- 
sus du prix d’offre initial, qui était 
de 73 350 francs. 

Poui conclure, te nouveau mar- 
ché boursier, qui à l’instar du Nas- 
daq américain va accueillir des en- 
treprises françaises jeunes et de 


haute technologie et doit ouvrir 
ses portes en février 1996, a fran- 
chi une nouvelle étape de son plan 
de lancement avec la rédaction 
d’un projet de statuts relatifs à 
l’ensemble des règles d’organisa- 
tion, a indiqué vendredi la Société 
du nouveau marché. Son capital 
initial 3 été porté à 20 millions de 
francs. La Société du nouveau 
marché a également décidé de 
créer un club des utilisateurs des- 
tiné aux intermédiaires financiers. 


François Bostnavaron 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
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LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 
(RÈGLEMENT MENSUEL) 
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TOKYO 

Indice Nikkei - 4,52 % 


Rechute 

LA BOURSE DE TOKYO a ac- 
cusé le coup cette semaine, le 
scandale de la banque Daiwa af- 
faiblissant le secteur bancaire en 
particulier et le reste de la cote en 
généraL L'indice Nikkei, qui a ali- 
gné cinq séances consécutives de 
baisse, a perdu cette semaine 
820,14 points, soit 4,52 % à 
17 337,19 points, après avoir gagné 
27630 points huit jours plus tôt 
« Les investisseurs étrangers, princi- 
pale force d'achat des derniers 
échanges, sont devenus vendeurs, 
alors que se créait une méfiance à 


l'égard de la santé du secteur ban- 
caire japonais », a expliqué un 
agent de Yamaichi Securities. Le 
scandale de la banque Daiwa por- 
tant sur U milliard de dollars de 
titres à New York a nourri la mé- 
fiance à rencontre des banques ja- 
ponaises, déjà accablées par de 
lourdes dettes. 

Le volume des échanges s’est 
établi à 334,9 millions d’actions 
par jour, contre 300,8 millions 
d’actions au cours de la semaine 
précédente. Selon le responsable 
d’une société de gestion, le mar- 
ché est actuellement dans une 
phase de correction après la re- 
prise observée depuis juflJet L’in- 
dice Nikkei devrait désormais évo- 
luer autour des 17 000 points. 

Indices du 27 octobre r Nikkei, 
17 337,19 (contre 18 15733) ; Topix, 
1 388,43 (contre 1 445,73). 
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LONDRES 


Indice FT 100 

- 1,51 % 


Apathique 

L’ÉLOIGNEMENT de la pers- 
pective de nouvelles offres pu- 
bliques d'achat (OPA) et la crainte 
d’une poursuite du ralentissement 
de la croissance britannique ont 
fait perdre à la Bourse de Londres 
son élan des derniers mois. Cette 
semaine, l’indice Footsie a reculé 
de 533 points pour terminer ven- 
dredi à 3 497,9 points, soit une 
baisse de 1,51 % en cinq séances. 
Le retour au calme sur le front des 
fusions-acquisitions, en particulier 
dans rélectridté et les services fi- 
nanciers, a fait perdre au marché 
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le stimulant qui lui avait permis de 
franchir des sommets mi-octobre. 

A cela se sont ajoutés des si- 
gnaux plus préoccupants pour 
l’économie britannique. La der- 
nière étude trimestrielle de la 
Confédération de l’industrie bri- 
tannique (CBI) a ainsi montré une 
forte baisse de la confiance des di- 
rigeants d’entreprise et un recul 
de la production manufacturière 
au coure des quatre derniers mois. 
Le PIB a, quant à lui, reculé à 2,4 % 
en rythme annuel au troisième tri- 
mestre contre 2,8 % trois mois au- 
paravant Selon les intervenants, 
la déprime aurait été plus impor- 
tante sans le succès mercredi 
d’une adjudication de 3 milliards 
de livres de fonds d’Etat qui a été 
souscrite 1,997 fois. 

Indice FT 100 du 27 octobre : 
3 497,90 (3 551,40). 
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FRANCFORT 

Indice DAX 30 - 3,42 % 


Morosité 

LA BOURSE DE FRANCFORT a 
connu une semaine difficile, parta- 
gée entre de fortes baisses et des 
hausses éphémères en raison des 
fluctuations sur les marchés des 
changes, de résultats décevants de 
plusieurs sociétés et de la révison 
à la baisse de la croissance alle- 
mande par les instituts de 
conjoncture. L’indice DAX a aban- 
donné 3,42 % en cinq séances. 

« Le marché des actions alle- 
mandes a évolué sous l'influence de 
la faiblesse du dollar, ainsi que dans 
la crainte d'une croissance somme 
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toute plutôt faible », a souligné la 
West LB dans son rapport hebdo- 
madaire. Mardi, les six grands ins- 
tituts de conjoncture d’Allemagne 
ont abaissé leurs prévisions de 
croissance du PIB, à 2,25 % pour 
1995 et à 23 % pour 1996. 

Les résultats décevants de la 
Deutsche Bank et de la Coounerz- 
bank ont pesé sur le marché en fin 
de semaine. La Deutsche Bank, 
qui a affiché une hausse de 2,6 % 
de son bénéfice d’exploitation sur 
les neuf premiers mois de l’année, 
a déçu. Le titre a abandonné 
4,15 DM à 61,95 DM sur une se- 
maine. Conunerzbank, dont le bé- 
néfice d’exploitation a grimpé de 
114,2%, a également été boudé 
mais a abandonné seulement 
5 DM à 31930 DM. 

Indice DAX du 27 octobre : 
2096,08 (contre 2 170,49). 



NEW YORK 

Indice Dow Jones — 1 , 12% 


Correction 

WALL STREET a subi une nette 
correction à la baisse, les investis- 
seurs ayant vendu les valeurs fi- 
nancières et technologiques, prin- 
cipaux moteurs de la montée en 
flèche de la Bourse américaine de- 
puis le début 1995. L'indice Dow 
jones a chuté de 53,11 points, soit 
1,12%, à. 4 741,75 points sur la 
période. Le principal baromètre 
de Wall Street a accusé F essentiel 
de ses pertes en milieu de se- 
maine, perdant jusqu’à 85 points 
jeudi en cours de séance. 

«Ceffl fait longtemps qu'on n'a 
pas eu de correction [à Wall Street] 
et les détenteurs de portefeuilles ont 
réalisé de gros bénéfices », a indi- 
qué Hugh Johnson, responsable 
chez First Albany. * Ces deux fac- 
teurs créent beaucoup de nervosité 


parmi les investisseurs, qui n’fié- 
shent pas à vendre. » Aux prises de 
bénéfices se sont ajoutées jeudi 
les chutes de la Bourse de Mexico 
et du peso, en raison des incerti- 
tudes politiques au Mexique. 
« C’est la volatilité du marché qui 
est troublante, pour les gros comme 
pour les petits investisseurs», a 
souligné M. Johnson. D’autres 
analystes estiment que, au- 
jourd'hui, le marché manque de 
direction. Selon Steve Shobin, 
analyste chez Lehman Brothers, 
l’indice Dow jones pourrait tom- 
ber jusqu’à 4 600 points, voire 
4 550 points, niveaux auxquels fl 
devrait bénéficier d’un fort sou- 
tien technique. Toutefois, certains 
analystes ne voient pas le princi- 
pal indicateur descendre en des- 
sous des 4 600 points. 

Wells Fargo a terminé vendredi 
à 208 1/4 contre 222 3/4 la semaine 
dernière, First Interstate à 127 1/2 
contre 1373/4 et Nations Bank à 
67 1/2 contre 70. 

Indice Dow Jones du 27 octo- 
bre : 4 741,18 (contre 4 794,86). 


COURS DE CLÔTURE D'UNE SEMAINE A L'AUTRE 

NEW YORK LONDRES 

Les valeurs du Dow Jones Sélection de valeurs du FT 100 
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FRANCFORT TOKYO 

Les valeurs du DAX 30 Sélection de valeurs du Nikkei 
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MARCHÉ INTERNATIONAL 
DES CAPITA UX 

Nécessaire 

diversification 


MARCHÉS MONÉTAIRE 
ET OBLIGATAIRE 

Une détente 

spectaculaire et encourageante 


ON EMPRUNTEUR étranger de 
qualité qui s’adresserait mainte- 
nant au marché du franc jouerait 
sur du velours. 11 aurait toutes les 
chances de remporter la faveur 
des nombreux Investisseurs pro- 
fessionnels français. 

La brusque détérioration des 
cours du Crédit foncier du début 
du mois d'octobre leur a fait sen- 
tir la nécessité de diversifier la 
composition de leurs portefeuilles 
de titres. Certaines signatures 
françaises y sont à l'évidence trop 
bien représentées. Or le cercle des 
débiteurs qui sollicitent le marché 
national est restreint et n'a guère 
tendance à s'élargir. Afin de remé- 
dier à la situation, on en vient 
donc à souhaiter ardemment la 
réouverture du compartiment de 
l'curofranc, celui qui est suscep- 
tible d’accueillir des emprunteurs 
étrangers et qui est fermé depuis 
des semaines. 

Le vigoureux redressement du 
franc, vendredi, et la remontée du 
prix des obligations françaises 
sont certes de bon augure. Mais, 
pour décider les emprunteurs 
étrangers, il faudra sans doute 
que la détermination des pouvoirs 
publics quant à la réduction des 
déficits se traduise dans les faits. 

Ceux qui souhaitent conserver 
tel quel le produit d’une éven- 


tuelle transaction en francs jugent 
encore le marché français trop 
coûteux. Ds attendent une nou- 
velle baisse des taux d’intérêt à 
long terme. 

Les autres, qui ne voient dans le 
franc qu'une monnaie de passage, 
et qui donc sont moins sensibles 
au niveau absolu des rendements, 
ne parviennent pas à conclure les 
opérations qui leur permettraient 
de déboucher dans d'autres de- 
vises à des conditions écono- 
miques. 

DES ECUS POUR L’ALGÉRIE 

Pour leur part, plusieurs em- 
prunteurs français tiennent à mul- 
tiplier leurs sources de finance- 
ment et se tournent vers les 
marchés étrangers. Un comparti- 
ment les attire tout particulière- 
ment, celui de l’eurodollar, où il 
est possible d’émettre des obliga- 
tions subordonnées. Le rang de 
ces titres est inférieur aux autres, 
et donc ils reviennent plus cher à 
l'émetteur que les opérations 
classiques, mais iis ont l'avantage 
d'entrer dans le calcul des fonds 
propres. 

Parmi les candidats à ce genre 
d’emprunt, il est beaucoup ques- 
tion du Crédit national, qui en- 
tend se procurer sous cette forme 
l'équivalent de 3 milliards de 


francs français. Cette somme cor- 
respond au prix de l’augmenta- 
tion de 10 % 5 85 % de sa partici- 
pation au capital de la Banque 
française du commerce extérieur. 

Sur le marché de l'écu, un pro- 
jet mûri de longue date devrait se 
concrétiser durant la deuxième 
semaine de novembre. La 
Communauté européenne envi- 
sage de lever 100 millions d’écus 
pour une durée de sept ans afin de 
reprêter les fonds à prix coûtant à 
l'Algérie. Le montant est moins 
élevé que prévu. On pariait il y a 
quelques semaines de 155 mil- 
lions. La différence représente le 
volume d'un autre prêt commu- 
nautaire, dont le bénéficiaire est 
la Roumanie. Les ressources desti- 
nées à Bucarest ont été obtenues 
séparément, grâce à un crédit 
bancaire. 

Parmi les euro-émissions de la 
fin du mois d'octobre, (a plus re- 
marquable a été celle de 2 mil- 
liards de deutschemark5 et d’une 
durée de sept ans, effectuée pour 
le compte de la Banque euro- 
péenne d’investissement (BEI). 
L'affaire est une vraie réussite. 
Son placement a été étendu, en 
Europe et en Asie. 

II était impossible de vendre les 
titres aux Etats-Unis car les euro- 
obligations ne sont pas immédia- 
tement accessibles aux souscrip- 
teurs américains. La BEI offrait 
6 pfennigs de plus que ce que rap- 
portaient alors les obligations du 
Trésor allemand. La marge est 
plus mince que celle de 9 pfennigs 
qu’avait proposé la Banque mon- 
diale en septembre à l'occasion de 
son emprunt de 3 milliards de DM 
et d'une meme durée de sept ans. 

Christophe Vètter 


A-T-ON ASSISTÉ, jeudi soir 

26 octobre, sur l'antenne de 
France 2, au dénouement en direct 
de la crise monétaire et obligataire 
que connaissait la France depuis 
huit mois ? Les propos tenus par 
Jacques Chirac ont été très bien ac- 
cueillis par les opérateurs des mar- 
chés financiers. L’engagement so- 
lennel du président de la 
République à réduire les déficits 
publics a, semble-t-il, réussi là où 
(a foi de finances rectificative pour 
1995 et le projet de budget pour 
19% avaient totalement échoué. Q 
a rassuré les investisseurs. La ré- 
duction de l'écart de rendement 
entre les emprunts cTEtal français 
et allemands observée vendredi 

27 octobre a permis de mesurer 
objectivement le degré de satisfac- 
tion des marchés financiers. 11 est 
revenu de 100 à 87 points de base 
(de 1 % à 0,87 %). 

Ce premier mouvement est en- 
courageant La question est au- 
jourd'hui de savoir si cet écart va 
se stabiliser à ce niveau, qui reste 
très élevé, ou continuer à se ré- 
duire. Les investisseurs internatio- 
naux ne vont sans doute pas se 
contenter des promesses présiden- 
tielles. Us pourraient attendre l'an- 
nonce, à la mi-novembre, des me- 
sures destinées à limiter le déficit 
des comptes sociaux pour se mon- 


trer pleinement rassurés et décider 
de revenir sur le marché des em- 
prunts d’Etat français. La marge de 
diminution de l’écart de taux à 
long terme entre la France et l'Al- 
lemagne apparaît en théorie très 
importante lorsqu’on se souvient 
qu'il s’était établi à zéro point de 
base (0%) à la fin 1993. 

PAS DE ntÉOPIWriON 

Les analystes doutent toutefois 
qu’on puisse rapidement retrouver 
un tel niveau. Même si les investis- 
seurs sont persuadés que l’assai- 
nissement des finances publiques 
françaises est bien en cours, la 
comparaison des niveaux de défi- 
cits et de dette entre les deux pays, 
nettement à r avantage de l'Alle- 
magne, est de nature à empêcher 


un alignement des- rendements 
français et allemands. 

La baisse des taux d’intérêt a 
long terme en France pourrait éga- 
lement être contrariée par l'évolu- 
tion du marché obligataire améri- 
cain. Celui-ci a fortement baissé, 
vendredi, à la suite de r annonce 
d’une progression plus forte que 
prévu du produit Intérieur brut des 
Etats-Unis au troisième trimestre 
(+4,2 %en rythme annuel). Le ren- 
dement de l'e mp r un t à trente ans 
est remonté à 6,46% (630% une 
semaine auparavant). 

La détente observée, vendredi, 
sut le marché monétaire français, a 
été elle aussi très spectaculaire. 
Elle est très directement liée au 
très net redressement du franc face 
à la monnaie allemande. Les taux 
d’intérêt à trois mois s’inscrivaient 
vendredi soir à 6,80%. ns étaient 
montés à plus de 73 % en début de 
semaine, les opérateurs espèrent 
que la Banque de France lèvera ra- 
pidement le dispositif de crise mis 
en place le 9 octobre. EDe devrait 
toutefois rester vigilante et agir, 
comme elle en a l'habitude, sans 
précipitation. 

Pierre-Antoine Delhommais 
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DEVISES 
ET OR 


Le franc et la lire 
en meilleure posture 


L’INTERVENTION TÉLÉVISÉE 
du président de la République, jeu- 
di soir, avait un objectif évident: 
convaincre les marchés de sa prio- 
rité de réduire dans les deux ans les 
déficits publics. Le but a été large- 
ment atteint, au moins dans un pre- 
mier temps. En dépit de l'affaiblis- 
sement du dollar, le franc a regagné 
vendredi un terrain appréciable 
face au deutschemark. 0 est passé 
en quelques heures de 3,5135 à 
3,4761 francs pour 1 mark, un gain 
de plus de A centimes, et a retrouvé 
son niveau de début octobre. 

La performance est d’autant plus 
nette que le contexte financier 
n'est pas particulièrement favo- 
rable. Après avoir joué pendant 
quelques heures un rôle de mon- 
naie refuge - à l'annonce du ma- 
laise cardiaque de Boris Eltsine -, le 
dollar a ensuite été victime d’un 
nouvel accès de faiblesse. La baisse 
du billet vert n'est jamais une 
bonne nouvelle pour le franc car, 
par ricochet, elle renforce le mark- 
et affaiblit la devise française. 


Le dollar - qui s'échangeait ven- 
dredi soir à 101,40 yens, 
13974 market 4,86 francs -a beau- 
coup souffert de la chute brutale du 
peso mexicain, qui a abandonné 
5,7 % jeudi soir face à la monnaie 
américaine, sa plus forte baisse en 
une journée depuis le 10 janvier. La 
crise mexicaine battait alors son 
plein. « La chute du peso est très in- 
quiétante pour/e dollar si elle doit 
perdurer, en raison de l Important 
engagement financier des Etats-Unis 
à Mexico », relève Alain Beilet, res- 
ponsable des changes de la Banque 
française du commerce extérieur. 

Ce retour de la défiance sur la 
monnaie mexicaine est la consé- 
quence de l'inquiétude croissante 
des analystes sur la santé de 
l’économie du Mexique, ils consi- 
dèrent notamment que les espoirs 
de retour à la croissance l’an pro- 
chain risquent d'être balayés par la 
hausse continue des taux d'intérêL 
Le retrait des capitaux étrangers 
s'accélère à nouveau et provoque 
une hausse des taux. Un véritable 


cercle vicieux. Dans un contexte 
très différent, l’intervention de 
Jacques Chirac visait à briser un 
autre enchaînement de méfiance à 
l'égard cette fois du franc et des 
marchés financiers français. Les at- 
taques contre le franc ont alimenté 
au cours des dernières semaines 
une hausse des taux qui rend méca- 
niquement plus difficile la réduc- 
tion des déficits publics. Car des 
taux d’intérêt élevés signifient un 
coût plus Important de finance- 
ment de la dette et une moindre 
croissance, c’est-à-dire des ren- 
trées fiscales plus faibles. Cette fois 
encore, fi faut sortir d'une spirale 
dangereuse. 

Au-delà de la réussite immé- 
diate, Q va falloir un peu de temps 
aux investisseurs pour se 
convaincre, non plus de la volonté, 
maïs de la capacité du gouverne- 
ment à réduire les déficits budgé- 
taires et sociaux. Les marchés at- 
tendent des actes, tout comme la 


Banque de France, qui peut tout de 
même se targuer d'avoir remporté 
un joli succès. Son gouverneur, 
Jean-Claude Tricher, s’est d’ailleurs 
empressé vendredi de saluer les 
propos de M. Chirac La clarté et 
la netteté des orientations straté- 
giques qui ont été définies par le pré- 
sident de la République * sont * un 
élément de confiance d’une impor- 
tance très grande », a-t-fl déclaré 
sur RTL 

PRINCIPAL HANDICAP 

La Banque de France affirme de- 
puis de longs mois que le principal 
handicap de la France vient de l'im- 
portance des déficits. L’approche 
de l'échéance de la monnaie unique 
européenne y est pour beaucoup, 
puisque le déficit public et le niveau 
de la dette sont les critères de 
convergence lès plus difficiles à res- 
pecter Mais le déséquilibre budgé- 
taire est un handicap considérable, 
même hors de toute considération 


européenne. Les gouvernements 
ne peuvent pas se soustraire à la 
pression croissante des marchés 
dont les déficits publics sont deve- 
nus la bête noire, en lieu et place de 
l’inflation, fl y a neuf mois, le candi- 
dat Jacques Chirac déclarait pour- 
tant : m Le gouverneur de la Banque 
de Rance n’est pas là pour indiquer 
au gouvernement quelle est la poli- 
tique qu’il doit mener. » Ce sont bel 
et bien les marchés financiers qui 
out indiqué lapolitique à suivie. 

Il n’y a pas que le franc qui sem- 
blait sortir de l'ornière en fin de se- 
maine. La lire a connu un rebond 
considérable. Les milieux finan- 
ciers ont chaleureusement applau- 
di jeudi au succès du chef de gou- 
vernement italien, Lamberto Dmi, 
qui est parvenu à déjouer une mo- 
tion de censure menée par Süvio 
Berlusconi. Jeudi, dès le milieu de 
matinée, les marchés avaient 
compris que le vent tournait en fa- 
veur de M. DinL La lire est remon- 


tée de 1 161 lires à 1 141,63 pour 
1 deutschemark. Vendredi, la de- 
vise italienne consolidait sa remon- 
tée àl 139 lires pourl marie. 

Le président de la Bundesbank, 
Hans TSetmeyer, a fait des déclara- 
tions remarquées en laissant en- 
tendre, mercredi, qu’il n’était pas 
opposé à des interventions sur les 
marchés. Un changement de doc- 
trine pcHirrinstitutd’éraissipn alle- 
mand, qui n'a jamais caché son peu 
d’appétit pour des interventions 
directes jugées peu efficaces. « Des 
interventions ponctuelles peuvent 
parfois aider, surtout si elles sont le 
signe d’une opinion commune. », a 
expliqué M. Tietmeyer. 

EricLeser 
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MATIÈRES 

PREMIÈRES 

L'embellie se prolonge 
pour les produits agricoles 


SUCRE, CÉRÉALES, caout- 
chouc, cacao : les matières pre- 
mières agricoles déploient un bel 
optimisme. La spéculation conti- 
nue de battre son plein. Le sucre, 
fidèle è son histoire tumultueuse, 
stimule les fonds d’investissement 
qui multiplient les achats aussi 
soudains que volumineux. Les prix 
ont atteint au cours de cette se- 
maine des rimes jamais atteintes 
depuis le mois d’avril de l’année 
dernière. 

Au niveau mondial, le sucre est 
en surproduction patente -l’offre 
est de 118,9 millions de tonnes pour 
une demande de 115 millions de 
tonnes environ - mais les tenants 
de la filière semblent {'avoir oublié. 
Peu leur importe 1a situation inter- 
nationale si pour l'heure, les dispo- 
nibilités se font désirée Le futur 
proche, de ce point de vue, ne leur 


paraît guère satisfaisant. Les condi- 
tions climatiques présentent cette 
particularité étonnante : efles sont 
trop bonnes! L'Europe baigne 
dans la douce euphorie de Tété in- 
dien et les agriculteurs remettent 
au lendemain 1a récohe qui pour- 
rait être effectuée le jour même. Il 
ne s’agit pas d'un « oreiller de pa- 
resse», les betteraviers savent 
qu'un ramassage ainsi retarde aug- 
mente la teneur en sucre des tuber- 
cules.» 

Ce n'est pas la seule raison de La 
tension des prix: le Brésil, troi- 
sième exportateur après ITinjon 
européenne et l'Australie, éprouve 
quelques difficultés de livraison. 
Les opérateurs craignent que ses 
ventes ne soient réduites à néant 
Les dockers menacent de foire la 
grève à la mi-novembre, au plus 
fort des embarquements. 


Cuba constitue un problème 
supplémentaire : malgré les inves- 
tissements massift effectués par les 
organismes internationaux, ta plus 
grande île des Antilles ne parvient 
pas à retrouver les niveaux de pro- 
duction d'antan. Son offre allait 
jusqu’à 8 millions de tonnes de 
sucre fl y a une décennie ; elle at- 
teindra péniblement 4 millions de 
tonnes cette année ; c'est du moins 
le pronostic de la plupart des ana- 
lystes du secteur. 

INQUIÉTUDES 

La flambée des céréales - qui 
dure depuis des mois - obéit à 
d’autres facteurs. Les opérateurs 
sont en train de se fabriquer des 
frayeurs. Les organismes de statis- 
tiques comme le Conseil interna- 
tional des céréales (OC) ou le Dé- 
partement américain de 
l'agriculture les alimentent, L’équi- 
libre alimentaire de la planète, se 
demandent en substance les négo- 
ciants, serait-il menacé ? Cette se- 
maine, c'est le Conseil internatio- 
nal des céréales qui révise ses 
prévisions et une nouvelle fois à la 
baisse. Panique généralisée. Non 
seulement la récolte mondiale ac- 
tuelle s’avère médiocre mais celle 
quf s'échelonne entre 1995 et 1996 
sera encore plus désastreuse : le 

f , 


CIC l'estime à 526 millions de 
tonnes, sort /'offre la plus faible de- 
puis 1988 où elle touebait carré- 
ment les bas-fonds (500 millions de 
tonnes). 

Le maïs n'est pas logé à meil- 
leure enseigne. Les Etats-Unis et le 
Mexique, les deux principaux ex- 
portateurs ont fait chuter la récolte 
globale de 14 millions de tonnes. 
Celle-ci ne s’établit plus qu'à 801 
millions de tonnes. Parallèlement, 
les exportations en direction de 
l’Extrême-Orient vont bon train, ce 
qui n'est pas précisément pour re- 
froidir les coure. Les prix devraient 
rester à la hausse, jusqu'à janvier 
19% au moins. 

Les négociants se sont laissé sur- 
prendre en revanche par la specta- 
culaire hausse du caoutchouc. Une 
réflexion plus approfondie leur a 
fait deviner l'origine de cette bru- 
tale résurrection. L'Asie du Sud- 
Est, comme pour le bois, organise 
un rétrécissement de T offre. Cette 
région produit les trois quarts de 
foflre mondiale et les trois prici- 
paux exportateurs - dans l’ordre, la 
Thaïlande, la Malaisie et l’Indoné- 
sie - n'ont pas eu de mal à organi- 
ser une petite pénurie, aidée en ce- 
la par des conditions climatiques 
difficiles. Passés maîtres dans l'art 
de manipuler les marchés, fis dis- 


. J -r 


posent actuellement de suffisam- 
ment de moyens pour écouler leur 
marchandise au compte-gouttes. 
Une fois les cours revigorés, les ex- 
portations reprendront leur ryth- 
me- 

Contrairement à toutes les lois 
de la spéculation, les prix du cacao 
restent fermes. Pourtant, les opéra- 
teurs éprouvent un vif soulage- 
ment : les élections présidentielles 
en Côte-d’Ivoire se sont bien pas- 
sées. D'ordinaire, sitôt le danger 
éloigné, les cours s’apaisent- à 
moins que ne se profile une non- 
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vefie menace. Si la réélection de 
Henri Rouan Bédié s’est déroulée 
dans un calme relatif, les négo- 
ciants craignait cette semaine les 
remous entre la Caisse de stabilisa- 
tion -survivante en dépit du désir 
des autorités d'amoindrir son 
rôle - et les exportateurs. Une don- 
née phis objective maintient les 
prix à la hausse: la récolte de la 
Malaisie (125 000 tonnes l'année 
dernière) s’établira probablement à 
son plus bas niveau depuis dix ans. 
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PARABOLES Deux mois avant 

le lancement des premiers bouquets 
de programmes numériques euro- 
péens, l'enquête menée par l'insti- 
tut ISL, pour le compte de l'organi- 


sation Eutelsat, indique que la 
France compte plus d'un million de 
foyers recevant la télévision par sa- 
tellite. • AVEC TRENTE POUR CENT 
de paraboles supplémentaires en un 


an, la réception directe est sortie du 
ghetto des amateurs éclairés pour 
atteindre le grand public Au point 
de pouvoir dépasser le nombre des 
abonnés au câble en 1996. De plus 


en plus les foyers séduits par la pa- 
rabole s'équipent pour recevoir les 
chaînes diffusées par deux satel- 
lites. • L'ÉTUDE montre encore que 
les populations arabophones équi- 


pées de paraboles regardent à 90 % 
les chaînes de leur pays d'origine. 
Ces foyers ont fart le choix du satel- 
lite faute d'avoir trouvé ces pro- 
grammes sur le câble. 


Plus d'un million de foyers reçoivent la télévision par satellite 

Une enquête réalisée par ISL montre qu'un cinquième des foyers équipés d'une parabole l'orientent 
vers le satellite qui diffuse les chaînes algérienne, tunisienne et marocaine 


UNE ÉTUDE réalisée par l'Insti- 
tut de sondages Lavialle (ISL), en 
collaboration avec Carat Expert, 
pour le compte de l’opérateur eu- 
ropéen de satellite Eutelsat, met un 
terme ans spéculations sur la péné- 
tration de la réception directe en 
France : selon cette enquête effec- 
tuée en trois vagues, de juillet à 
septembre, auprès de 6 000 per- 
sonnes auxquelles s’ajoute un 
échantillon de 600 foyers arabo- 
phones, 1 040 000 foyers installés 
en France sont raccordés à une pa- 
rabole individuelle ou collective. 

L’enquête cflSL donne la mesure 
de la pénétration du satellite au 
sein des populations arabophones. 
Parmi celles-ci, 208 000 foyers- soit 
21 % du parc des antennes - re- 
çoivent les programmes dTEutel- 


sat2-F3 qui retransmettent les 
chaînes algérienne, marocaine et 
tunisienne. Ce satellite séduit 90 % 
des foyers arabophones détenteurs 
d’une parabole individuelle. 

SÉGRÉGATION ÉCONOMIQUE 

La réception par satellite semble 
aussi avoir passé le cap des pre- 
miers amateurs éclairés pour tou- 
cher le grand public. Pour preuve, 
en 1995, 25 % des foyers sont équi- 
pés d’une parabole à double tête 
qui permet de capter les pro- 
grammes transmis par deux satel- 
lites. De plus, 7 % possèdent un 
équipement motorisé qui permet 
de balayer tout Taxe satellitaire, et 
10 % déclarent déplacer manuelle- 
ment leur antenne parabolique. 

En plus du nombre des antennes 


Lexique 

• Satellite. Pour «arroser» 

tou jours les mêmes territoires, les 
satellites de télévision sont situés en 
orbite géostationnaire, 
à 36 000 kilomètres de la Ttrre. Vus 
du sol. Os paraissent ainsi 
immobiles. 

• Parabole. Antenne de forme 
concave et elliptique qui concentre 
les émissions diffiisées par un 
satellite. D’abord de grande taiDe 
(plus d’un mètre), leur diamètre se 
réduit d’année en année, grâce à 
rapport des nouvelles technologies. 
Aujourd’hui, tme enve rgur e de 

80 centimètres, voire 
60 centimètres, est s uffisante. 

• Compression numérique. 
Empruntée àT2bfbiuïatSqu£,~cétte 
technique, qui transforme les - 
émissions dè télévision en suite de 0 
etdel,permetdemuhîpSerpar8 
ou 10 les capacités de 


retransmission des sateffites en 
réduisant à l’essentiel Je volume 
d'informations diffusées. 

• Bouquet Ensemble de chaînes 
diffusées par un opérateur depuis 
un m&ne satellite. Canal Plus 
diffuse le bouquet Canalsateliite 
depuis le sateffite Télécom 2A. 
•Double tête. Installé à 
l’e xtr é mité d’une parabole, ce 
système permet de capter deux 
sateffites sans orienter la parabole. 

• (^positionnement 
Regroupement de plusieurs 
satellites sur une même orbite pour 
multiplier Poffre de programmes, 
par exempte Astra, qui regroupe 

5 satellites sur la même postion 
orbitales - ’• ’" : î - , "’ ,rv - 

• Répéteur s , fonctionn en t comme 
des réémetteui5.P1risim sateffite 
comporte de répéteurs, plus fl peut 
diffuser de programmes. 


paraboliques, un autre chiffre té- 
moigne de rengoueraent de plus en 
plus affirmé pour la réception di- 
recte. Selon l’étude ISL, de 1994 à 
1995, les foyers parabolisés - mé- 
nages équipés ou reliés à. une para- 
bole - ont progressé de 30 %. A ce 
rythme, le satellite aura dépassé en 
1996 le câble, qui comptait 1 239 771 
foyers abonnés au 31 août 1995. 

Ce mouvement devrait être dopé 
par le lancement, au premier tri- 
mestre 1996, des premiers « bou- 
quets » de chaînes numériques en 
français de la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion (CLT) 
et de Canal Plus. Pourtant, selon 
Eutelsat, le satellite ne provoque 
« pas de concurrence très forte avec 
le câble ». Aujourd’hui encore, les 
deux modes de réception se déve- 


loppent suivant * une forte complé- 
mentarité, notamment géogra- 
phique ». 

Câble et satellite semblent sé- 
duire les même populations, princi- 
palement les classes moyennes et 
supérieures. Ainsi, 45 % des foyers 
câblés ou parabolisés perçoivent 
des revenus intermédiaires men- 
suels compris entre 6 500 et 15 000 
francs. Mieux, les ménages aux re- 
venus supérieurs à 15 000 francs par 
mois représentent 22 % des abon- 
nés au câble ou au satellite. Kits de 
réception - parabole et démodula- 
teur - trop chers, abonnements aux 
réseaux câblés trop élevés ? Honnis 
les foyers arabophones, le « PAF de 
complément » ne trouve pas en- 
core sa clientèle en deçà d’un reve- 
nu mensuel de 6 500 francs. 


A cette « ségrégation » écono- 
mique s'ajoute aussi une inégale ré- 
partition géographique. Ainsi, avec 
18 % des adeptes, l'Est s'impose 
comme la région de prédilection du 
satellite. Pourtant ce territoire ne 
rassemble que 9 % de la population 
française. 

YALTA AUDIOVISUEL . 

Avec 16 % des foyers parabolisés, 
pour 8 % des Français, l'ouest du 
Bassin parisien arrive en deuxième 
position. « Sous-équipé », l’ouest 
de la France occupe la lanterne 
rouge et ne réunit que 4 % des 
foyers parabolisés, alors que 13 % 
de la population française y est éta- 
blie. 

L’enquête ISL est ! 'illustration 
d'une sorte de « Yalta » du « PAF 


Seize positions de satellites de TV au dessus de l’Europe 



de complément » : au satellite les 
petites et moyennes aggloméra- 
tions, au câble les villes de plus de 
100 000 habitants. 67 % des foyers 
équipés d’une parabole sont établis 
dans des villes de moins de 100 000 
habitants. Toutefois, 12 % des pro- 
priétaires d’antennes paraboliques 
sont installés à Paris, et 20 % dans 
des cités de plus de 100 000 per- 
sonnes. Cette cohabitation câble- 
satellite donne la mesure de rem- 
barras des opérateurs des réseaux 
câblés. 

Selon Eutelsat, le choix entre les 
deux modes de réception s'effec- 
tuera de plus en plus en fonction 
des « critères économiques et de pro- 
grammes ». Une démarche illustrée 
par la progression du nombre des 
paraboles collectives : 271 000 de- 
puis le début de 1995 contre 108 000 
en 1994. A la périphérie des grandes 
villes, mais aussi en banlieue pari- 
sienne, aire géographique prioritai- 
rement dévolue au câble, des co- 
propriétés, des lotissements, voire 
des grands ensembles, mettent 
câble et satellite en concurrence 
pour parfois choisir la parabole. 

En France, les prix des matériels 
de réception évoluent avec l'ac- 
croissement du parc de paraboles. 
Déplus en plus, les kits de base pro- 
posent, à des prix modiques (envi- 
ron 1 000 francs), des installations 
fixes permettant de recevoir deux 
satellites. Four le numérique, les 
professionnels (installateurs et re- 
vendeurs) semblent parier sur une 
combinaison Astra-Eutelsat. Au 
détriment de France Télécom qui, 
avec les satellites Télécom 2A et 2B, 
est encore aujourd'hui la position 
orbitale préférée des téléspecta- 
teurs français. 

GuyDufheil 


Papier :1a justice 
américaine 
soupçonne des 
pratiques antitrust 

« LE DÉPARTEMENT de la jus- 
tice examine la possibilité de pra- 
tiques antitrust dans le papier 
destiné à l’impression de presse », 
a déclaré vendredi 27 octobre un 
porte-parole de la chanceUerie. 
De son côté, la Commissioa eu- 
ropéenne a lancé, il y a six 
mois, une enquête sur l’aug- 
mentation du prix du papier 
journal, afin de déterminer s’il 
n’y avait pas entente entre pro- 
ducteurs papetiers (le Monde du 
28 avril). 

Comme en Europe, l’enquête 
des services antitrust du dépar- 
tement de la justice intervient 
après une série de plaintes ex- 
primées par les groupes de 
presse à la suite d’une escalade 
des prix du papier. Cette hausse, 
qui a atteint près de 40 % depuis 
un an, a lourdement pesé sur les 
comptes financiers des journaux 
aux Etats-Unis. En effet, le pa- 
pier représente environ 20 % des 
coûts d’exploitation des jour- 
naux et constitue le deuxième 
poste de dépense après les sa- 
laires. La hausse du papier a été 
tenue responsable de la liquida- 
tion du Houston Post et de la 
restructuration de la société 
Time-Mïrror. 

Four les papetiers, la demande 
mondiale a fortement augmenté 
en raison de l’accroissement des 
pages publicitaires dans les 
journaux. Ce qui a entraîné une 
hausse des tarifs. Après avoir 
essuyé de très lourdes pertes ces 
dernières armées, quand les prix 
étaient au phis bas, les indus- 
tries de fabrication de papier 
journal feraient du «rattra- 
page». Cette crise a favorisé 
une vague de concentrations du 
secteur, que la reprise des acti- 
vités a ravivé aujourd’hui (Le 
Monde du 17 mai). 


Le renforcement de CEP s’inscrit dans un contexte de concentration de la presse 

Après le groupe Hersant et les groupes industriels, voici venu le temps des groupes de communication 


« BIC is beautiful » Le monde de 
la communication rêve aujourd’hui 
en grand. En grosses structures, en 
poids financiers et en économies 
d’échelle. L’accord entre Havas et 
Alcatel s’inscrit dans la lignée des 
mouvements entamés par la fusion 
de Disney et d’ABC, puis celle de 
Time- Warner et de Turner, aux 
Etats-Unis. A l’aune des grandes 
manœuvres des géants de Taudiovi- 
suel, la presse - singulièrement en 
France - semble relever du petit 
commerce et de l'artisanat L’opéra- 
tion Havas-Alcatel a donné nais- 
sance à un grand groupe de commu- 
nication écrite - le sixième en 
Europe -, en renforçant considéra- 
blement CEP-Commumcation, diri- 
gé par Christian Brégou, qui repré- 
sente désormais 11,4 milliards de 
francs (Le Monde des 26 et 27 octo- 
bre). 

En deux ans, ŒP (Compagnie eu- 
ropéenne de publication) a absorbé 
deux groupes prestigieux : L'Expan- 
sion, de Jean-Louis Servan-Scbrei- 
ber et aujourd’hui, celui de L'Ex- 
press et du Point. Cette démarche 
s’inscrit dans un mouvement géné- 
ral de concentration, accéléré par la 
crise de la presse et la récession pu- 
blicitaire. fl a été jusque-là dominé 
par deux tendances: Parrivée des 
groupes étrangers sur le marché 
français et l’intrusion de grands 
groupes industriels (LVMH, Alcatel) 
dans la presse. Ces bouleversements 
ont pour Pinstant davantage touché 
la presse magazine ou profession- 
nelle que la presse quotidienne, à 
r exception des titres économiques. 

L’arrivée en France, en 1978, de 
Prisroa Presse, filiale du géant alle- 
mand Bertelsmann, numéro 3 mon- 
dial de la communication, a révolu- 
tionné le paysage de la presse 
magazin e, largement dominé par 
Hachette. Axel Ganz a rapidement 
créé un groupe puissant, en s’ap- 
puyant essentiellement sur une po- 
litique de création de titres. Prisma 
est devenu le numéro 2 de la presse 
magazine et s’est parfaitement inté- 
gré Han* les structures profession- 


Les principaux groupes 
de presse en France 



neDes françaises. Si Bauer a raté son 
entrée, l’année 1994 a été marquée 
par F arrivée du groupe britannique 
Emap, qui a successivement racheté 
les Éditions mondiales et les maga- 
zines grand public du groupe Her- 
sant 

Marqué par le rachat de La Tri- 
bune Desfossés par LVMH et par ce- 
lui de L’Express puis du Point par AJ- 
catel-Alsthom - sans parler de la 
fusion de Matra et d’Hacbette ou, 
rfang un autre domaine, de l’arrivée 
de Bouygues à TF 1 -, l'intrusion des 
grands industriels dans la presse a 
dominé le début des années 90. On 
évoquait le retour de la presse 
d’avant-guerre, aux mains des 
« puissances de l’argent », avec les 
interrogations légitimes qui 
peuvent se poser sur l’indépen- 
dance d’un titre par rapport à ses ac- 
tionnaires. 

Si Bernard Amautt, le propriétaire 
de LVMH, semble loin d’avoir re- 


noncé à d’autres ambitions dans la 
presse, le retrait d’Alcatel marque 
un reflux de cette menace. Chacun 
fait son métier, les industriels font 
de l’industrie et les professionnels 
de la communication de la commu- 
nication. Voici venu le temps des 
groupes de communication. 

Le mouvement de concentration 
va continuer: VSD (un chiffre d’af- 
fuires de 400 millions de francs) est 
en dépôt de bilan et devrait être re- 
pris par Hachette, Emap ou le 
groupe Amaury. La CLT a mis en 
vente Télé-Star et Top Santé (1 mil- 
liard de chiffre d’affaires), qui inté- 
ressent Emap. D’autres titres vont 
changer de mains. 

REDISTRIBUTION DES CARIES 

La presse quotidienne ne devrait 
pas non plus échapper à cette évolu- 
tion. Plusieurs journaux régionaux 
ont un actionnariat familial et éclaté 
qui peut être remis en cause, lors 
d'héritages délicats. La plupart des 
journaux parisiens sont dans une si- 
tuation fragile qui ne les met pas à 
l’abri de rachats quand ce n’est pas 
d’une disparition pure et simple. 
Hachette et Havas livrent bataille à 
Nice-Matin. Pierre Dauzier a réaffir- 
mé qu’il était toujours intéressé par 
les journaux rhônaîpins du groupe 
Hersant (Le Monde du 27 octobre). 

Plus généralement, F éventuel dé- 
mantèlement du groupe Hersant 
risque d’entraîner la presse dans 
une vaste redistribution des cartes, 
dont personne ne connaît véritable- 
ment les règles du jeu ni les pièges. 
La presse quotidienne aujourd’hui 
est dans une situation périlleuse et 
paradoxale. D’un côté, des journaux 
isolés, et parfois menacés ; de 
l'autre, un groupe puissant, égale- 
ment en danger. 

La presse, lors de sa renaissance 
en 1944, a combattu la concentra- 
tion pour éviter les dérives de la 
« presse pourrie » d’avant-guerre et 
ses liens troubles avec les « puis- 
sances de l'argent ». Des décennies 
plus tard, ce furent la loi de 1984 et la 
création d’une commission pour la 


transparence et le pluralisme de la 
presse. Mais cet arsenal législatif n’a 
pas empêché la constitution et le dé- 
veloppement du groupe Hersant, 
qui Ta bravé, et qui s’est construit, 
souvent grâce à des appuis poli- 
tiques et au mépris de certaines ra- 
tionalités économiques, ce qui lui 
vaut aujourd'hui de crouler sous les 
dettes. 

Force est de constater aussi que 
ces mêmes lois n’ont pas favorisé la 
création de groupes de presse quoti- 
dienne capables de contrebalancer 
la puissance du groupe Hersant, 
sans nuire pour autant à ce dernier 
et sans empêcher ensuite l'arrivée 
de groupes industriels. Aujourd’hui, 
sous le poids conjugué de la crise 
économique et de l'internationalisa- 
tion des marchés, la concentration 
est là et semble inévitable, à quel- 


ques années de l’an 2000, dans un 
monde où la communication est un 
enjeu industriel. Avec les risques 
que cela comporte. ■ 

La loi exacerbée du marché et de 
la concurrence recèle des menaces 
identiques à celles que les législa- 
teurs de la Libération avaient tenté 
de conjurer : absence de plurafisme, 
perte cf indépendance, informations 
contrôlées par des puissances 
économiques, ou politiques, 
comme on a pu le voir en Italie 
quand Silvio Berlusconi était à la 
tête du gouvernement et d’un em- 
pire médiatique. Cela suppose une 
vigilance et une réflexion, sur le plan 
national comme au niveau euro- 
péen, pour définir de nouvelles 
règles du jeu. 


Alain SaOes 


SOCIÉTÉ FINANCIÈRE — 

IMMOBANQUE 


Le Conseil d'Adminlstration de la SOCIETE FINANCIERE 
IMMOBANQUE s’est réuni le 25 octobre 1995 sous la prési- 
dence de Monsieur Philippe GESUN pour examiner les 
comptes au 30 jiin 1995 et l'activité de ta société. 

Malgré le ralentissement de la croissance et le faible 
niveau des investissements immobiliers des entreprises, le 
volume de ta production de crédit-bail dlMMOBANQUE, 
signée ou en cours de signature, s'établit à ce jour 6 
334 misions de francs. 

Le montant des loyers facturés au premier semestre 
s'élève à 264 millions de francs contre 299 millions de 
francs pour le premier semestre 1994, traduisant une 
réduction des en cotre et finddence de ta baisse des taux 
sur les loyers variables. 

Le résultat financier brut au 30 juin 1995 s'établit à 64 mil- 
lions de francs contre 81 mâflons de francs au 30 juin 1994 ; 
le résiitat net comptable ressort, quant à lui, à 64.1 mirions 
de francs contre 91 millions de francs pour la même 
Période de l'exercice précédent, qui avait enregistré une 
plus-value de cession d'immeuble, après impôt, de 
196 mfflions de francs. 
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HORIZONTALEMENT 

LU faudrait être vraiment myope pour le 
prendre pour une fillette. Point de départ 
des Hébreux, - ii. Travail qui peut se faire 
sur un banc. Le mal du pays. - lll. Source 
de chaleur. Les Marquises, par exempte. 
Lignes de communication. - tv. Prenaient 
le temps de ruminer. Peuvent être beaux 
dans fa mauvaise littérature. - V. Men- 
songes en chaîne. RoL Manière de se tenir. 
• VI. D'un auxiliaire. Planté dans le Lan* 
guedoc Maréchal. - VIL Un endroit où 
Pon n'aime pas être attendu. Participe. En 
France. - VIH. Quelque chose de magni- 
fique. Est couvert de plaques. Vtilent moins 
cher quand ils sont faux. -IX. Pénode. Par- 
tie d’échecs. PGs. -X. Répétition. Peut se 
faire dans un tube. - XI. Terme de jeu. 
Dans une situation reposante. Vieille obli- 
gation. - XII. Marier. N'est donc pas roté 
indifférent Coup de gueule. -XIH. Toit ce 
qu'il y a de courant Comme une gatere. - 

XIV. Cachées. Le dessus du panier. Pic - 

XV. Possessif. Colite les yeux de la tête. 
Base de sustentation. 

VERTICALEMENT 

1 . Parfois évoquée quand fi y a un grain. 
Effets de torses. - 2. Susceptible de nous 
déchirer. Source de îxuits divers. - 3. Cir- 
ai lent i Pétranger. Endroits où Ton place 
des pions. - 4. Réagir comme celui qui 
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vient d'être saisi En Yougoslavie. - 5. In- 
terjection. N'eut pas de bons rapports 
avec sa famifle- Préfixe. -6- Qui fait donc 
de P effet Permet de rejeter la balte- - 

7. Peut évoquer une grève- Vivent e/iNou- 

veJJe-ZSande.-8, Préposition. Sigte. Fon- 
cerai. - 9. Ne quittent pas les lieux. 
Donnent de la vie. - 10. Lui. Chef de file. 
Morceau de sucre. Symbole. - H. Qui a 
l'éclat de la rose. Terme musical. - Il De- 
bout Peuvent se mettre en boule. La moi- 
tié de cent- 13 . Coupé finement Une fa- 
çon (fejgjrîmer tes choses. -14. On en fait 
usage ctxip par coup. Refuges. -15. Quë- 
que chose de moche Un peu de silence î 
Utilisait. Sont déconseillés aux aéro- 
phages. 

SOLUTION DU N* 6679 

HORIZONTALEMENT 

I. Sournois. - II. Ristourne. - lll. Emérites. 

- IV. Tu. Es.-V. «.Criant.- YLCadwLSa. 

- VII. Etat. UeL - VIII. Nef. Avisé. - 
IX. Curages. - X. Erèbe. Thé. - XI. Sassées. 
VERTICALEMENT 

1. Réticences. - Z Simulateur. - 3. Osé. 
Cafres. - 4. Utrecht Aba. - S. RoL ré. Agés. 
-6. Nutritive. -7. Ore. Liste. -8. Insensés. 
Hé 1-9. Se. Statues. 

CeyBmuty 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BELGIQUE Suite à an appel à la 
grève lancé par tes syndicats de che- 
minots, la Belgique était {Rivée de 
trains vendredi 27 octobre. U {Ru- 
part des gares ont été fermées et les 
trains internationaux sont restés 
bloqués aux frontières. - (AFP.) 

U ETATS-UNIS. United Airlines 
s'est associée à Resort Express et à 
Colorado Mountain Express pour 
proposer cet hiver à ses passagers 
arrivant à Denver un service de 
transfert en mirsbus entre Taéroport 
et plusieurs stations de ski. La 
compagnie américaine effectué 
chaque jour au départ de Rûissy- 
Charles-de-Gaulle deux vols vers 
Denver via Chicago cm via Washing- 
ton. 

■ PAYS-BAS. Les pêcheurs de la 
côte nord des Pays-Bas ont noté au 
cours des derniers jours la présence 
accrue de requins. D'après Fobser- 
vatoire marin de H aeLEcomare, ces 
requins inofiensifc qui fréquentent 
surtout les eaux de PIriande ont dit 
ÿégarer dans les eaux jouxtant les 
Pays-Bas et F Allemagne. - (AFP.) 


PARIS 
EN VISITE 


Il y a 50 ans dajs 

St TSfaAt 


Lestrainsdelaœ 

une guerre placée sot sje 

signe de l'exode et de la déporta- 
tion devait naturellement se ter- 
miner par de nombreux déplace- 
ments de population: retour, 
rapatriement Dans toute I Eu- 
rope on ne parle que de convois, 
de transports, et la traver sée « 
l'Allemagne en offre actuellement 
un bien curieux spectacle. 

Le cadre, c'est la gare alle- 
mande, restes écroulés de lourds 
bâtiments modernes ou gothiques 
qui dressent vers le del des pans 
de murs, amas de pieires et de 
ferrailles, rails tordus, ponts qui 
plongent dans les rivières et que 
remplace une étroite passerelle de 
bois. Sur le sol, sur les toits, des 
ho mm es, des femmes et des en- 
fants, en silence, relèvent et se 
passent de main en main des 
pierres. 

A droite, un train qui brûla en- 
combre encore de ses carcasses 
de wagons ce qui fat le quai 
d’une gare, plus loin toutes les 
vitres d’une verrière sont encore 
écrasées sur les voies. Les fils 
électriques forment des lassos, et 
des torches seules éclairent la 
nuit, ou bien ces feux de bois 
qu'allument entre quatre pierres 
les innombrables réfugiés qui ha- 
bitent ces lieux d'enfer. 

Je dis bien habitent, car ce sont 
des stations de dix, douze, vingt- 
quatre heures parfois que doivent 
faire dans les gares les trains de 
dvüs allemands. Je ne crois pas, 
en cette longue traversée d’Alle- 
magne, avoir rencontré un train 
de voyageurs. Les civils n'ont 
droit qu’aux trains de marchan- 
dises, en surcharge des wagons 
déjà pleins. 

Si bien qu’on croise de noirs 
amas de houille couverts de corps 
grelottants, ou bien des trains de 
madriers entre lesquels roulent et 
s'endorment des corps d’enfants 
et de femmes vêtues de pantalons 
masculins, à peine distinctes de 
leurs compagnons, eux couverts 
des uniformes verts ou gris de la 
Webrmacht « démobilisée » ! 

(30 octobre 1945.) 


Mardi 31 octobre 

■ LE QUARTIER BOILEAU- 
EXJELMANS (60 F), 11 heures, 
sortie du métro Exelmans, côté 
rue Claude-Lorrain (Vincent de 
Langlade). 

■ LE QUARTIER DE LA HU- 
CHETTE et de Saint-Séverin 
(40 F), Il heures et 15 heures, 
place Saint-Michel, devant la 
fontaine (Emilie de langlade). 

■ DU MOULIN DE LA POINTE 
au" cimetière de GentiDy (60 F)» 
14 h30, sortie du métro Maison- 
Blanche (Vincent de Langlade). 

■ IA GRANDE MOSQUÉE DE 
PARIS, 14 heures <50 F + prix 
d’entrée), devant rentrée, côté 
square Robert-Montagne (Insti- 
tut culturel de Paris) ; Write pour 
les jeunes, 14 b 30 (27 F + prix 
d'entrée), place du Puits-de-PEr- 
mite (Monuments historiques). 

■ MARAIS : synagogues et 
quartier juif (55 F), 14 h 30, sor- 
tie du métro Saint-Paul (Chris- 
tine Merle). 

■ MUSÉE MARMOTTAN: expo- 
sition de Le Brun à Vuillard, 

14 heures (50 F + prix d’entrée), 
(M- CazesJ ; 14 h 30 (45 F + prix 
d’entrée), (Didier Bouchard) ; 

15 heures (50 F + prix d’entrée). 
2, rue Louis- Bailly (Pierre-Yves 
Jaslet). 


La qualité de l’air 



MÉTÉOROLOGIE 

A la suite de mouvements so- 
ciaux à Météo-France, nous 
sommes dans l'impossibilité de 
publier les prévisions météoro- 
logiques habituelles. Nous 
prions nos lecteurs de bien vou- 
loir nous en excuser. 

Douceur 
et humidité 

UNE DÉPRESSION peu creuse 
se déplace du golfe de Gascogne 
vers le nord-est de la France, en 
apportant beaucoup de nuages et 
d’humidité sur la France, mais 
grâce au flux de sud-ouest, tou- 
jours de la douceur. 

Dimanche matin, les nuages se- 
ront porteurs d'ondées, voire loca- 
lement d’orages, du Languedoc- 
Roussillon au Massif central, à la 
Bourgogne, au Bassin parisien, à la 
Normandie et à la Bretagne. Dans 
l’après-midi, ces nuages s'éten- 
dront aux régions s’étendant du 
Nord - Pas-de-Calais au nord-est, 
au massif alpin, à la Côte d'Azur et 
à la Corse. Us pourront encore 
donner quelques ondées isolées. 
Ces régions auront connu aupara- 
vant un ciel variable en matinée, 
avec des bancs de brouillard. A 
l’arrière de cette zone perturbée, 
des éclaircies se développeront dès 
le matin du Val de Loire au Poitou- 
Charentes, au Limousin et au Bas- 
sin aquitain. Là aussi, des bancs de 
brouillard sont probables en début 
de journée. Dans le courant de la 
journée, les éclaircies gagneront le 
Centre, le Massif centrai. Elles se- 
ront interrompues par de rares 
averses qui auront un caractère 
orageux sur la chaîne pyrénéenne. 

Les températures minimales 
s'échelonneront entre 10 et Kde- 
grés sur ia moitié nord (localement 
8 sur l’extrême nord) pour at- 
teindre 14 à 16 degrés sur les ré- 
gions méridionales. L’après-midi, 
il fera 16 à 18 degrés près des fron- 
tières du nord, 18 à 20 degrés du 
VaJ de Loire au Centre, 20 à 24 de- 
grés plus au sud. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France .) 
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AU CARNET DU MONDE 

Naissances 


Marion LEGRAND 

est née le 21 octobre 1995- 

Elle est le seizième arrière-peti i-en faut 
de 

Germaine 

et 

Abraham CHERCHEVSKY 

disparus dans les camps nazis en 1943 et 
1944. 


Mariages 


Marie-Franc e et E ugène Joachim 
PAPASTRATDDÈS 

ont b joie de faire pan du mariage de leur 
fille 

Sophie-Eva 

avec 

Bertrand MAZUR 

à Lyon, le 30 septembre 1995. 

390. rue François-Giraud. 

69400 Viliefranche-sur-Safine. 


Anniversaires de mariage 


Isabelle cl Marc, 
Hélène et Olivier. 
Charles et Pleire-EnunanueL 
souhaitent beaucoup de bonheur b 

Maurice et Lise 

pour leurs quarante ans de mariage. 


Qéc è s 


MicheBe MATHON, 

néeLeca, 

a quitté les siens le 23 octobre 1995. 

De la pon 

Du général d’année (CR; Edouard Ma- 
thon. 

son époux. 

De ses neveux et nièces, 

S lits-neveux « petites-nièces. 

: ses filleuls et filleules. 

De sa famille, ses alliés, ses amis et 
amies, 

tous réunis dans une immense tristesse. 

Selon sa volonté, ses obsèques ont étc 
célébrées en la seule présence de ses 
proches. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

Z place Saint-MicheL 
75006 Pbris. 


- Serge et Anita Boccara. 

Nina Boccara Claude, 

Claudette Boccara, 
ses enfants, 

Jean-Philippe. Nicolas. Olivier et 
Cécile, 

ses petits -enfants. 

Les familles Boccara, Tourchik, 
Vioograde, Athurion, 

ont la tristesse de faite pat du décès de 
leur nés chère 

Jeanne BOCCARA, 

née Iburchlk, 

survenu le 16 octobre 1995, dans sa 
quatre- vingt-neuvième «nuée, i son domi- 
cile. 

Les obsèques ont eu liai le 23 octobre, 
dans l'intimité familiale, selon sa volonté. 

65. rue du Ranelagh. 

75016 Pbris. 

21. avenue du Dorienr-A-Netter; 

75012 Pbris. 

27. me Gay-Lussac, 

75005 Péris. 


-Sa famille. 

El scs nombreux amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Jacqueline PORQUIER, 
née Deroooy, 

survenu le mardi 17 octobre 1995. 


-Le président, 

M. Didier Raouli. 

Et le perso ane! de l’univeirité de la 
Méditerranée (Aix - Marseille-U). 
ont le très grand regret de faire pan du 
décès de 

M. Michel QULLICL 

professeur des universités, 
praticien hospitalier, 
chef du service de ftrasiiojogie. 

survenu le 24 octobre 1995. 


- Le 25 octobre 1995, auprès de son 
mari Eric Gautier, 

De ses amis, 

Et de sa famille, 

Vatentine SENTIER-DEVOS 

s'est éteinte doucement; & (rente-deux 
ans. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
ce samedi 28 octobre, en l'église Sainj- 
Roch. à Paris-1*. 


- Claude Mawas et ses enfants, Olivier, 
Pierre et Judith, 

Romain Delgado Chalband, 

SCO demi-frère, 

Rebeca Lciya de Castro Gômez 
et ses fils, Raul, Luis « soû épouse Carole 
LeaJCorieL 

Ses pioches amies Catherine Coc, 
Marinctte Wyss, Jocelyne Hosseniopp 
et Virgina Betancouit Valverde, 

Africa Sanchez. 

son soutien de tous les jouis depuis tant 
d’armées, 

ont la tristesse d’annoncer le décès à Pa- 
ris. brutalement, dans son appartement, de 

Bena DELGADO 
CHAJLBAUD BERLIAND, 

le 24 septembre 1995, dans sarinquaste- 
ne u vttme anoée. 

Elle rejoindra, au cimetière militaire de 
Caracas, ses parents. 

[Elena était la fille de Carlos Roman 
Delgado Chalbaud Gômez, prérident de U 
junte militaire de gouvernement (no- 
vembre 1948-novembre 1950) et de Lnde 
Berland Bartalnt. En désaccord avec Fe- 
rez Jimenez, à propos des discussions ten- 
dant & convoquer des élections générales, 
dissoudre la junte et offrir la présidence i 
un candidat acceptab le per les partis poli- 
tiques et les forces années, Carlos Delga- 
do. après avoir été séquestré. Ait liche- 
ment assassiné le 13 novembre 1950. 
dans des circonstances encore inconnues, 
en particulier sur les commanditaires du 
crime. Elena accompagna sa mère en exil 
à Rnis, ne pouvant rejoindre à New Yorfc 
leur mère et grand-mère. Dora Barbolat 
Levine. Lode et sa fille Elena ont vécu 
depuis cette dans à nuis. Nous souhaitons 
rappeler le souvenir de « El Ripe Rojo». 
Salvador de Le Plaza. qui soutint te moral 
de Lucie au début de son exil, h une date 
où le presse nord-américaine la traitait de 
« veuve hystérique ».) 

&. rue des Cinq-Cents, 

13007 Morse lie. 






- Alain et Maryse Sucra, 
ses enfants, 

Gabrielle Sutra, 
sa sœur. 

Carole. Romain, 
ses petits-enfants. 

Tristan, 

son anière-petitr fils, 

Jean Colàrdeau, 

ont la tristesse de faire pan thi décès de 

Marcel SUTRA, 

survenu dans sa quatre- vingj-douzièrae 
année, i Paris, le 26 octobre 1995. 

L’inrinératian aura lieu dans l’intimité. 

12 J. me de Tturtme, 

75003 P&ris. 




- Le docteur et M H Simon-Daniel 
Kjpmao, 
ses enfants, 

Aurâiea, Amfiie, Lise, HaS, 
scs pents-enfano. 

M* Raymonde Rignault, 
ss soeur, 

M. Michel Natkovitch, 
son neveu, 

El ses enfants. 

Toute la famüle. 

Et ses amis, 

La société l’Entraide fraternelle, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Nathan KIPMAN, 

survenu le 26 octobre 1995, à ftris, 

et vous rappellent le souvenir de son 
épouse. 

• Anna fQpman, 
décédée te 14 août 1995. 

Les obsèques auront Heu le .lundi 
30 octobre 1995. 

On se réunira à la pente principale du 
cimetière paririea de Bagnenx, à 16 h 30. 

Ni fleurs rû couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Jeao-Ctaude et Liliane Vié, 
ses enfants, 

Stéphane Vié, 
son petit-fils, 

Gisèle et Fernand Caffarato, 

André François. 

sa belie-socur et ses beaux-frères. 

Ses neveux et nièces. 

Ainsi que toute la famille, 
ftxu pan du décès à l'âge de quatre- vingt- 
cinq ans de 

Emile VIÉ, 

vototttaire de la Résistance, 
ancien de Rawà-Rnska. 
croix du combattant 

L'inhumation a eu lieu sans cérémonie 
religieuse dans le caveau de famille du ci- 
metière de Saim-Ttaibéry, le vendredi 
27 octobre 1995. 

' 6, rue Paul-Valéry, 

34120 Fézenas. 

56. rue StendhaL 
75020 Paris. 


Anniversaires de décès 

— Le 29 octobre. 1994, 


Jean- Pierre BOURGIN 

(INA ftuis 1964) : 

nous a quittés. . 

Q reste toujours présent pour ceux qui 
l'ont ootmn et ainté 


- fl y a dix ans, k 30 octobre 19S5. - 
David GRUNBLATT 
,qous quittait. 

Ceux qui l'ont connu, apprécié et aimé 
se souviennent. 

-Dyavingtans,le28 octobre 1975, 

Jean PICARD 

noos quittait. 

H est toujours présent dans le cœur de 
sa famille. 

-Le 30 octobre 1992, il y a trois ans. 

. Stéphane 

nous eqttittéa, mais son amour et son sou- 
venir vivant ne nous quittent jamais. 

Anjomd’lmi, notre pensée va vers tous 
ceux qui lui étaient chers. 

Cristina et Lise, 

Alain et Christiane THIOLUER. 


Communications diverses 

ASSOCIATION LOUIS-MERLIN 
DONNEURS DE SANG 
DE L'HÔPITAL BROUSSAIS 

Assemblée générale extraordinaire 

Le conseil d'administration de l’asso- 
ciation. ne pouvant, faute d’éléments, 
convoquer les membres individueaemaït, 
se voit dans l'obligation de recourir à 
'l’annonce par voie de presse. 

Ils sot» donc priés d’assister à l’AXLE. 
qui se tiendra mardi 14 novembre, à 
5» hernre. en l’église sise 149, avenue 
Gabnel-Péri, h Malakoff. 

L'ordre du jour portera essentiellement 
sur l'avenir de l'association. 

Si le quorum n’est pas «n»in r . une 
deuxième A.G.E. se tiendra le 12 dé- 
cembre 1995, i 20 heures, b fa meme 
adresse. 


Le président, Ty Sloa Levy 


Souten ances dy 


— M. R. Wnffman soutiendra 
de doctoral h l’école pratique 6e 

étiides en Sorbûnw : « Char ité p 
finances privées ; Vincent de Pa 
«»stfailMiie*k samedi 4 ne 

r ’oi^ j UTy est co »P 
MRLJ. Bérenger; J. forget, A 

de M" D. Gourevitch, directe»; 
A Dodin, c m. H se rfen 
‘-fiwis, escalier E, l« 


— » 
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CULTURE 

LE MONDE/ DIMANCHE 29 - LUNDI 30 OCTOBRE 1995 


EXPOSITION La Corée du Sud 

ne se révéle plus seulement ce pays 
étonnamment performant en ma- 
tière d'économie. Depuis quelques 
années, elle l'est aussi en matière de 


culture, par exemple, dans le do- 
maine de l'art contemporain. Celui- 
ci est partout, dans de nouveaux 
musées et de nouvelles fondations, 
dans des galeries et des entreprises. 


à Séoul, mais aussi dans les grandes 
villes du pays. • À KWANGJU, les 
Coréens viennent d'organiser une 
biennale internationale d'art 
contemporain qui, pour une pre- 


mière, n'a rien à envier aux grandes 
messes occidentales. • LES ENTRE- 
PRISES PRIVÉES règlent en grande 
partie la vie culturelle du pays. No- 
tamment le gémit de l'électronique 


Samsung, qui se JPf* ÿfeiîE? 
l'achat d'art minimaliste et devkiéo, 
qu'il expose à la galerie am énag ée 
dans son luxueux siège au centre de 
Séoul. 


i V. 


La Corée du Sud se lance à la conquête du monde de l’art contemporain 

La ville de Kwangju organise la première biennale du genre en Extrême-Orient, 
signe de la volonté de la péninsule d'asseoir son hégémonie culturelle dans cette région d'Asie 


KWANGJU 

de notre envoyée spéciale 

Depuis les Jeux olympiques de 
1988, et les manifestations cultu- 
relles qui tes accompagnaient, no- 
tamment un grand symposium de 
sculpture à Séoul, tes Coréens 
n’ont cessé d’affirmer leur pré- 
sence sur les terrains de l’art 
contemporain en Occident, 
comme en Asie du Sud-Est L’ou- 
verture, cette année, de son pavil- 
lon dans les jardins de la Biennale 
de Venise est un exemple de leur 
détermination à prendre place 
dans les grandes rencontres artis- 
tiques occidentales. Comme la 
biennale qu’elle vient d’organiser 
sur son propre territoire, à Kwang- 
ju, qui révèle son ambition de 
prendre le leadership culturel au 
bon moment en Extrême-Orient, 
où aucune manifestation de ce 
genre n'avait encore eu heu. 

Le Japon l’avait tenté, mais 
n’avait pas réussi à orchestrer une 
manifestation d'envergure inter- 
nationale. comme l’est cette pre- 
mière biennale montée à la hâte, 
dit-on, mais dont le résultat n’a 
pas tellement à envier aux autres 
grandes messes du genre. Il est 
vrai que les Coréens ont mis le pa- 
quet Voulant donner une dimen- 
sion internationale à la manifesta- 
tion, Us se sont entourés de 
consultants et de commissaires 


d’Europe et d’Amérique, et y ont 
mis beaucoup d'argent : 22,75 mil- 
lions de dollars (plus de 111 mil- 
lions de francs), dont un peu plus 
de 13 millions ont servi à la 
construction d’un bâtiment pour 
l’accueQlir. On estime aujourd’hui 
que, â sa fermeture, le 20 no- 
vembre, elle pourra comptabiliser 
1,8 million d’entrées: un chiffre 
qui devrait faire rêver les Véni- 
tiens. 


Comme au Japon, 
ce sont les entreprises 
qui règlent ici 
la vie culturelle 
du pays 


Comme au japon, ce sont les en- 
treprises qui règlent ici la vie 
culturelle du pays. Celles-ci sont 
plus engagées dans le financement 
de la biennale que l’Etat (5 mil- 
lions de dollars), et presque autant 
que la ville (9,25 millions de dol- 
lars), au travers de plusieurs 
conglomérats, parmi lesquels 
Kinnho, qui fabrique des roues de 
voitures (3,75 millions de dollars), 
et Nasan, orienté vers le vêtement 


et la mode (2,5 milli ons de dol- 
lars). 

L’engagement des entreprises 
dans l’art n’est pas nouveau. Ce 
qui l’est, c’est cette fièvre d’art 
contemporain, qui les atteint 
toutes, grandes et petites. Ainsi du 
géant de l’électronique Samsung 
qui, après avoir acheté de l’art an- 
cien, puis des artistes occidentaux 
comme Rodia, Moore ou MaîDoL 
s’intéresse à l’art d’aujourd’hui, 
notamment aux minimalistes et à 
l’art vidéo. D finance des exposi- 
tions d’envergure internationale, 
comme cette biennale de 
sculpture contemporaine présen- 
tée cet automne dans la galerie 
aménagée dans son luxueux im- 
meuble du centre de Séoul, qui 
réunissait des artistes comme To- 
ny Cragg, lannis Kouneffis, Bruce 
Nauraan, James Tbrrell, Rebec ca 
Hora, Ii ll-fan ou Moon jo. Sam- 
sung sponsorise par exemple des 
proïets coûteux de Nam J une paik, 
et versera 100 000 dollars pour la 
prochaine Biennale de Lyon, qui 
sera consacrée aux nouveaux mé- 
dias. 

A Séoul, l’ait est le signe de la 
bonne image des entreprises. Une 
vingtaine ont déjà leur musée ou 
envisagent d’en créer un, ont leurs 
propres conseillers artistiques et 
leurs démarcheurs à l’étranger qui 
font les foires, aujourd’hui plus 
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Installation vidéo (1978) de l'artiste coréen Park Hyun-kL 


volontiers celles de Bile, ou la 
FIAC, plutOt que celles de Los An- 
geles où de Nice, qui les ont 
d'abord attirées... On peut citer 
l’exemple de Kolon, un conglomé- 
rat à dominante de produits 
chimiques, électroniques, mode et 
textile, dont le PDG aime Part, et 
te pratique - fi a même installé un 
atelier à côté de son bureau. O- a 
une collection de quatre cent 
vingts tableaux et rêve d'en avoir 


Une manifestation en trois dimensions 

Cinq expositions tentent de répondre aux demandes internationales, nationales et locales: 


KWANGJU 

de notre envoyée spéciale 

Installée à la périphérie de 
Kwangju, dans un grand parc voué 
à la culture abritant notamment le 
musée mumcipa], le musée folklo- 
rique et un -nouveau bâtiment 
construit tout spécialement, la 
Biennale internationale d’art 
contemporain affiche un pro- 
gramme bien dosé susceptibie de 
répondre à toutes les demandes : 
internationale, nationale et locale. 

Sa dimension Internationale, 
elle la trouve d’abord dans une ex- 
position intitulée « Beyond the 
Bottiers » (au-delà des frontières), 
qui réunit plus de quatre-vingts ar- 
tistes de tous tes continents, dont 
la sélection confiée à divers 
commissaires, coréens et étran- 
gers (par exemple jean de Loisy 
pour l'Europe de l'Ouest), reflète 
très correctement la création d’au- 
jourd’hui. sa mouvance, sa capaci- 
té à jouer de tous tes médias, à 
faire feu de tout bois. Avec ses 
hantises, ses images du corps 
agressé, ses thèmes : ceux de la 
maladie, des manipulations géné- 
tiques. de l'écologie. Elle fait pen- 
ser à Aperto, la défunte exposition 
des jeunes de la Biennale de Ve- 
nise, avec quelque chose en plus : 
un climat réellement mondiaüste, 
un contenu plus évidemment so- 
cial. des attitudes plus authen- 
tiques tenant parfois à la mala- 
dresse des œuvres proposées dans 
le désordre même de leur mise en 
place dans un espace qui n’était 
pas rodé. 

Réalité virtuelle, 
lasers, musique 
électronique 
et Internet... 


Autre volet international : l’ex- 
poâtton InfbART. orchestrée par le 
gourou de l’art vidéo : Nam J une 
Paik, Coréen de New York. Cest un 
panorama touffu des rencontres 
entre Part et la technologie, avec 
beaucoup d’artistes asiatiques, des 

vidéos (de Laurie Anderson, Peter 
Campus, Paul Gaixin ou Godard à 
pjerridc Sorte), des installations hy- 
persophistiquées. Avec réalité vir- 
tuelte, lasers, musique électronique 
et Internet— 


Moins spectaculaire, moins 
bruyante surtout, apportant sa 
dose d'histoire, l’exposition 
« L’ait comme témoin » ou l’art 
face à l’histoire, un sujet dans 
l’air, n’est pas très grande mais 
bien faite. En deux parties, la pre- 
mière réunissant un choix judi- 
cieux d’œuvres européennes de 
l’entre-deux-gueires, autour de la 
guerre d’Espagne (avec Picasso, 
Gonzalès, Masson, Miro, Fautrier, 
Matta, Lam, Tatline„.) ; la se- 
conde réunissant des oeuvres de- 
puis 1945 (Erro, Boltansky. Gorm- 
ley, Paul Garrin, Music, Diégo 


Rivera, Serrano, Cindy Sherman, 
KOd Smith—). Dans la foulée, une 
autre exposition, importante lo- 
calement : « Kwangju - En mé- 
moire de Mai » réunit une tren- 
taine d’artistes qui se sont 
souvenus de la tragédie de mai 
1980. On y trouvera notamment 
Lee Ung-no, un des premiers mo- 
dernistes coréens, qui montre une 
foule paniquée qui rappelle le 
style de Michaux, et qui échappe 
à ce qu'il ne faut pas faire : des 
images de circonstance, où 1e pin- 
ceau révolté, emporté par le désir 
de montrer l’horreur, peut engen- 


drer des catastrophes de pâtes. 

Quant à la dimension natio- 
nale, elle est un peu partout, en 
particulier dans cet « au-delà des 
frontières », où les Coréens ne 
sont pas mal servis, leurs installa- 
tions, un rien emphatiques par- 
fois, se voyant bien. Mieux que 
l'exposition spécifiquement 
vouée à l’art contemporain co- 
réen, un peu oubliée dans un 
coin, qui réunit une trentaine 
d’artistes, des bons et des mau- 
vais, comme partout 

G. B. 


cinq mflle. D s’intéresse à la jeune 
création et profite de ses voyages 
d'affaires pour enrichir son musée, 
dominé par des œuvres russes et 
sud-africaines. 

Four les Occidentaux, cette si- 
tuation est une aubaine. Pour Pa- 
ris, en particulier, où les Coréens 
vont volontiers faire leur marché, 
parce que les prix y sont dans F en- 
semble plus bas (Voir ci-contre 
«L'Eldorado des galeries pari- 
siennes »). En 1996, la Corée sera le 
pays invité à la FIAC. Vingt direc- 
trices de galeries de Séoul ont dé- 
ridé de visiter en groupe 1e pro- 
chain Salon des arts graphiques 
actuels (SAGA). Mais si la. Corée 
entretient depuis longtemps un 
lien culturel privilégié avec la 
France, les lois et la dynamique du 
marché pourraient ne pas jouer en 
faveur des valeurs contempo- 
raines françaises reconnues à tra- 
vers quelques ténors, comme Cé- 
sar ou Annan. Ceux-ci, avec Yves 
Klein, ViaHat ou Venet ont été par- 
mi tes premiers artistes occiden- 
taux en Corée. Aujourd'hui ils sont 
en forte concurrence avec les 
Américains. 

La galerie Hyundæ, la plus an- 
cienne des grandes galeries de 
Séoul a bâti peu à peu sa réputa- 
tion en prenant dam son giron tes 
plus grands artistes coréens, de 
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Whanü et Lee Ung-no - les pères 
de la modernité en Corée -, à Paik. 
Après avoir accueüK César, rite est 
en tram de s’ouvrir plus large- 
ment, plus systématiquement, à de 
grands artistes occidentaux, par 
exemple Bruce Naomann et Vrto 
Acconri. s’en drame d’aBteurs 
les moyens en construisant un 
nouvel espace de 2 000 mètres car- 
iés à côté de sa galerie, 1e long du 
parc national, près du centre 
culturel français, qui semble faire 
tout ce quU faut pour désespérer 
tes amateurs coréens en mettant à 
l'honneur, dans sa vitrine, Pierre 
BeSemare et Bernard Tapie. 

Un peu phis loin sur le même 
trottoir, la Galerie Kukje, qui n'a 
pas plus de dix ans d’existence et 
le vent en poupe, expose des ar- 
tistes comme Kfcfer, Caro, Liber- 
man, Chamberlain et Sol LeWitL 
Quand sur la rive gauche dans 
Pautre quartier, la Galerie Seoari, 
fondée en 1989, présente depuis 
deux ans des artistes comme Sha- 
piro. Dan Flavin, Soto, Samaras on 
Don Judd. En fût, les sculpteurs 
sont partout, ce n’est pas un ha- 
sard, c’est que depuis 1994 a été 
votée une loi équivalant à notre 
1 % culturel, qui favorise les achats 
d’œuvres importantes, et rend 
l’essor artistique manifeste. 

Geneviève Breerette 

L'eldorado 
des galeries 
parisiennes 

LES CORÉENS sont en passe 
de devenir un mythe. A chaque 
foire d’art, les gateristes guettent 
leur passage. Dans un marché si- 
nistré, leurs achats sont un ballon 
d’oxygène. Au point que Séoul 
est devenu l’eldorado de l’an 
contemporain. Les Coréens 
viennent faire leurs achats en Eu- 
rope, et en France notamment, 
pour une bonne raison : ce n'est 
pas cher. Profitant de la crise ac- 
tuelle, ils peuvent choisir les 
meilleures œuvres et tes négocier 
au meilleur prix. 

Enrico Navarra, galeriste ave- 
nue Matignon, réalise 80% de 
son chiffre d’affaires avec l’Asie. 
La Corée représente 30 % à elle 
seule. «Mais mon chiffre d’af- 
faires a été divisé par huit depuis 
19901 », s’empresse-t-il de préci- 
ser. «Autant dire que les achats 
d’art contemporain, même par les 
Coréens, restent marginaux. Mais 
pour nous, ils sont vitaux. • 

« UNE TRÈS BONNE IMAGE • 

Enrico Navarra commerce avec 
le japon depuis quinze ans, et 
avec la Corée depuis sept ans. 

« La Corée a le même potentiel que 
le Japon jadis. Seulement, on ne 
sait pas quand cela va réellement 
démarrer. Avec eux, il y a des 
règles à connaître. Ainsi, il faut im- 
pérativement passer par les mar- 
chands locaux pour vendre. Cest 
long, il faut être sur place et ren- 
contrer les gens. Mais la Corée 
construit beaucoup. Une architec- 
ture moderne appelle un art mo- 
dem e, et je montre tà-bas des ar- 
tistes susceptibles de réaliser des 
ceuvres monumentales, ou d'inté- 
grer leur art à l'architecture. Je 
crois que nous n'en sommes qu’au 
début, et que les Français sont as- 
sez bien placés. Nos concurrents 
américains ne sont pas encore très 
actifs, et nous avons en Corée une 
très bonne image, celle d'un pays 
de culture. La culture coréenne est 
elle-même millénaire. Ainsi, le 
marché est un peu plus facile à pé- 
nétrer pour les anistes français 
que pour d'autres. La culture fian- 
çaise est presque un stéréotype là- 
bas: ( automobile, c'est Mercedes. 
mms / art, c’est Paris. » Pour l’jns- 

Ha.B. 
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De nouveaux 
talents au théâtre 


Hans Van den Broeck, 
Alain Platel et 
Jérôme Bel débutent 
une saison consensuelle 

CHORÉGRAPHE belge, in- 
connu en France, Hans van Den 
Broeck sera à découvrir avec Eve- 
ryman, sorte de tableau de famille 
dont le centre est l'absence de la 
mère. Alain Platel, après son suc- 
cès de la saison dernière, revien- 
dra en janvier 1996, montrer les re- 
cherches qu'Q a entreprises sur le 
monde de l'enfance : Moeder et 
Kind. Jérôme Bel, nous ie connais- 
sions danseur, le voilà choré- 
graphe. C’est le corps du danseur 
qu’Q place au cœur de sa danse : ü 
commence par le déshabQler, par 
le mettre à nu. Plus d'artifice ni de 



dérobade possible : après seule- 
ment, la danse peut émerger Jean- 
Marc Adolphe. Journaliste et pro- 
grammateur, a décidé de renouer 
avec des choix hardis, risqués 
peut-être, mais « inattendus et sur- 
prenants ». Donc ouvrir l'œil pour 
ne pas manquer Christophe Ha- 
leb, Paco Dedna, Robert Seyfiied, 
le Groupe Dunes. Irène Huitman— 
* Théâtre de la Bastille, 76, rue de 
la Roquette, Paris-11*. M° Bastille 
et Voltaire. Hans Van den Broeck. 
21 heures, le 28 octobre. Jérôme 
Bel : 21 heures, du 2 au 4 novembre. 
TéL : 43-57-42-14. 70 F et 100 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Danses sacrées du Tibet (Mo- 
nastère de Shétchèn) 
Accompagnées de cymbales, 
trompes, hautbois et tambours, les 
danses sacrées du monastère de 
Schétchèn mettent en scène un 
cerf, des êtres célestes ou les 
maîtres de cimetière. Elles sont la 
quintessence de la tradition boud- 
dhiste tibétaine, tradition en péri) 
depuis l'occupation chinoise. 
Auditorium des Halles, Forum des 
Huiles, niveau-2, Porte Saint-Eus- 
tache, Paris-}". 20 h 30, les 28 et 
29 octobre : 17 heures. le 29. 80 F et 
J 00 F. 

Paris Latin Salsa, avec Ralph 
Tbamar (I R partie : Rlcoson) 
Cuivres frétillants, percussions ca- 
nailles : du son et de la salsa, avec 
deux groupes au tonus contagieux. 
Pour ouvrir le bal. Ricoson, de 
Cuba, des anciens de chez Celina 
Gonzalez ou Elia Rêvé. Ensuite, 
Paris Latin Salsa, belle brochette 
de caïds du tempo iatino, avec en 
invité spécial, l'énjAleur Ralph 
Thamar. 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard 
Rochechouart, Paris-19. hP Anvers. 


22h 30, le 28. TA : 42-31-31-31. 137 F. 
Gary Thomas Hlp-Hop Project 
Saxophoniste de jazz conscien- 
cieux, à l’occasion habile. Gary 
Thomas s’est mis à son tour au 
rap. Les paroles laissent passer 
leur lot de yo et mothafiicker, le 
fond musical tient du hip-hop et 
de la soûl chic. La scène donnera 
peut-être un semblant de vie à 
cette entreprise qui sur disque 
s'est révélée assez banale. 

Hat Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, 
Paris-19. M» Porte-de-Pantin. 
21 heures, les 28 et 29. TA : 42-00- 
14-14. 100 F. 

Nfldco 

Plus de dix ans après sa mort, Mar- 
ley allume encore des rêves dans la 
tête de nombreux jeunes musi- 
ciens. Ceux-ci trouvent dans le 
reggae la pulsation idéale pour 
dire leurs humeurs. Ainsi le Guya- 
nais Nikko, qui après quelque 
temps passé au sein de Universal 
Youth; vole désormais en compa- 
gnie de Ying Yang BandL 
Drvûn du monde, 75; rue des Mar- 
tyrs, Paris-9 . Af Pigalle. 20 heures, 
le 28. TA : 44-92-77-66. 80 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX HLMS 


DRAGON BALL Z (à partir de mardi 
31 octobre) 

Film japonais de Shigeyasu Yamauchi 
VO: UGC Gné-dté les Halles, 1- 06 
68-68-58) ; George-V, 8” (36-68-4347). 
VF : UGC Clné-cité Les Halles, 1" (36-68- 

68- 58); Rex. 2* (36-68-70-23); UGC 
Montparnasse, 6 • (36-65-70-14; 36-68- 
70-14) ; George-V, 8* (36-6843-47) ; Pa- 
ramount Opéra, 9» (4742-56-31 ; 36- 
6881-09; rés. 40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, 12* (36-68-62-33); UGC Gobe- 
lins. 13- (368822-27) ; Mistral 14' (38 
65-70-41 ; rés. 40-30-20-10) ; UGC 
Convention, 15» (36-6829-31). 

LE GARÇU (à partir de mardi 31 octo- 
bre) 

Film français de Maurice Pialat 
UGC Ciné-cité Les Halles, 1" (388868 
58); 14-JuiiIet Beaubourg. 3* (36-68 

69- 23) ; 14-Juillet Odéon, 6* (43-25-58 
83 ; 36-686812) ; Bretagne, 6» <3685- 
7837; rés. 4830-20-10); Les Trois 
Luxembourg. 6* (483897-77 ; 3688 
7043) ; UGC Rotonde. 6* (36887873 ; 
36884145) ; La Pagode, 7» (368875- 
07 ; rés. 48382810) ; Gaumont Am- 
bassade, 8* (48581988 ; 36-687855 ; 
rés. 4830-2810): Saint-Lazare-Pas- 
quier. 8* (4387-3543 ; 36887188 ; 
rés. 48382810) ; UGC Normandie, 8 
(36884856) ; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9" (36887855 ; ré*. 48382810) ; 
UGC Opéra, 9' (36-6821-24) ; La Bas- 
tille. 11* (43874860) ; Les Nation, 12* 
(43438487; 368871-33; rés. 4838 
2810); UGC Lyon Bastille, 12* (3868 
62-33); Escurial, 13* (36-684824); 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (38 
687855; rés. 48382810); Gaumont 
Alésia, 14* (38687855 ; rés. 483828 
10); 14-Juillet Beaugrenelle. 15* (4878 
7879 ; 36888824) ; Bienvenue Mont- 
parnasse, 15* (38687838; rés. 4838 
2810) ; Gaumont Convention. 15* (38 
687855; rés. 48382810); Majestic 
Passy. 16* (36884856; rés. 483828 
10); UGC Maillot, 17* (36-6831-34); 
Pathè Wepler, 18* (38682822). 
MORTAL TOMBAT 

Film américain de Paul Anderson 
VO: UGC Gné-dté Les Halles, 1- (38 
686858); UGC Odéon, 6* 06-6837- 
62); Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
1808; 36-6875-55; rés. 48382810); 
UGC Normandie, 0* (368849-56) ; 
Gaumont Gobelins Fauvette. 13* (38 
687855 ; rés. 48382810). 

VF : Rex, 2* (38687823) ; UGC Mont- 
parnasse, 6 e (3685-7814; 36-6878 
14); George-V, 8* (38684347); Para- 
mount Opéra, 9* (4742-5831 ; 36-68 
81-09; nés. 40-382810); UGC Lyon 
Bastille, 12* (386862-33); UGC Gobe- 
lins, 13* (386822-27); Miramar. 14* 


(36-65-70-39 ; rès. 48382810); Mis- 
tral, 14* (3865-7841 ; rés. 483828 
10); UGC Convention. 15- (386828 
31); Pathé Wepler, 18* (38682822); 
Le Gambetta. 20* (48381896 ; 36-65- 
7144; rés. 48382810). 

THE GARD EN 

Film britannique de Derek Jarrnan 
VO : Accatone. 5' (4833-8886). 

3 STEPS TO HEAVEN 

Film britannique de Constant! ne Gian- 

naris 

VO ; Gaumont Les Halles, 1" (36-6878 
55; rés. 48382810); L'Arlequin, 6* 
(36-684824) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-581808; 38687855; rés. 48 
382810) ; La Bastille. 11* (43-0748 
60); Les Montparnos. 14* (386870- 
42; rés. 48382810). 

UNDERGROUND 
Film européen de Emir Kusturica 
VO: UGC Cmé-dtê Les Halles, t- (38 
6868-58); 14-Juillet Beaubourg, 3* 
(36-686823); Le Saint-Germain-des- 
Prés, Salle G.- de-Beauregard. 6* (42- 
22-87-23) ; Saint-André-des-Arts I. 6* 
(43-284818); Saint-André-des-Arts il. 
6* (43-288825) ; La Pagode, 7* (3868 
7807; rés- 40-30-2810); Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (485804-67; rés. 
48382810); Le Balzac. 8* (45-61-18 
60) ; Max Ünder Panorama, 9* (4824- 
8888 ; rés. 483820-10) ; 14-Juillet Bas- 
tille. 11* (43-57-90-81 ; 36-686827); 
14-Juillet Bastille, 11* (4857-9881 ; 38 
68-6827) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie. 13* (38687813; rés. 48382810) ; 
Gaumont Alésia, 14* (36-687855; rés. 
48382810) ; Sept Parnassiens. 14* (43- 
2832-20); 14-Juillet 8eaugrenelle. 15* 
(48787879; 38686824); Gaumont 
Kinopanorama, 15* (43-085850; 38 
687815 ; rés. 48382810) ; UGC Mail- 
lot. 17* (36-6831-34) ; Pathé Wepler, 
18*(38682822). 

VF : Gaumont Opéra Impérial, 2* (38 
687855; rés. 48382810); Gaumont 
Gobelins Rodin, 13* 08687855; rés. 
48382810) ; Gaumont Convention, 
15* 06-687855 ; rés. 4838281(5. 
WATERWORU3 

Film américain de Kevin Reynolds 
VO: UGC Ciné-cité Les Halles. 1- 08 
686858); UGC Odéon, 6» 066837- 
62) ; Gaumont Marignan, 8* (386878 
55 ; rés. 48382810) ; UGC Normandie. 
S* (386849-56) ; UGC Opéra, 9* 08 
6821-24); Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie. 13* 08687813 ; rés. 48382810) ; 
14-Juillet Beaugrenelle. 15* (487879- 
79; 38686824). 

VF: Rex (le Grand Rex). 2* 0868-78 
23) ; UGC Montparnasse, 6* (386878 
14 ; 36-687814) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-5831; 3868-81-09; rés. 4838 
2810); UGC Lyon Bastille, 12* 06-68 
62-33); UGC Gobelins, 13* (36-6822- 
27); Miramar, 14* (36-687839; rès. 
48382810) ; Mistral. 14* (38687841 ; 
ré 5. 48382810) ; UGC Convention. 15* 


(38682831): Pathé Wepler. 18 (38 
682822) ; Le Gambetta. 20* (483818 
96 ; 386871-44 ; rés. 48382810). 

LES EXCLUSIVITÉS 

A U VIE. A LA MORT I (R.) : 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (36-686823); E lysées 
Lincoln, B* (48583814) ; Sept Parnas- 
siens; 14* (482832-20). 

LES ANGES GARDOIS (Fr): Gaumont 
les Halles, 1- (36-687855 ; rés. 4838 
2810) ; Rex. 2* (3868-7823) ; Bre- 
tagne, 6* 08687837; rès. 483828 
10) ; UGC Montparnasse. 6* 086878 
14; 38687814); UGC Odéon, 6* (38 
6837-62); Gaumont Ambassade, 8 
(43-59-1808; 36-687855; rés. 4838 
2810) ; Gaumont Marignan. 8* (36-68 
75-55 ; rés. 40-30-2810} ; Publicis 
Champs-Elysées, 8* (47-287823; 38 
68-7855; rés. 48382810); Saint-la- 
zare-Pasquïer, 8> (43-67-3843 ; 3868 
71-88; rés. 483820-10); Gaumont 
Opéra Français. 9* (36-6875-55 ; rés. 
48382810); Les Nation, 12* (43-43- 
04-67 ; 36-687V33 ; rés. 48382810) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (36-68-62-33) ; 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* 08 
687855 ; rés. 48382810) ; Gaumont 
Alésia, 14* 08687855 ; rés. 483828 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle. 15* (4878 
79-79 ; 36-68-69-24) ; Gaumont 
Convention. 15* 06-687855; rés. 48 
382810) ; Majestic Passy. 18 0868 
48-56; nés. 48382810) ; UGC Maillot 
17* 06-68-31-34) ; Pathé Wepler. 18* 
(38682822) ; Le Gambetta, 20* (48 
381896; 386871-44; rés. 483828 
10 ). 

AU TRAVERS DES OLIVIERS (iranien, 
v.O.) : Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 
BYE-BYE (Fr) : Epée de Bois, 5* (43-37- 
57-47). 

ÇA TOURNE A MANHATTAN (A* ko.) : 
Gaumont Les Halles; 1* 086875-55; 
rés. 48382810) ; Gaumont Opéra Im- 
périal, 2* 08687855; rés. 483828 
10); 14-Juillet Hautefeuille, 6* (46-33- 
79-38 ; 38686812); 14-Juillet Par- 
nasse. 6* (43-2858-00 ; 386859-02); 
Gaumont Ambassade, 8 (43-5819-08; 
38687855 ; rés. 48382810) ; 14-Juil- 
let Bastille, 11* (43-57-9881 ; 386868 
27) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 13* 
(38687813 ; rés. 48382810) ; Gau- 
mont Alésia. 14* 08687855 ; rés. 48 
382810). 

CARRfNGTON (Fr.-Brrt, v.o.) : Gnoches, 
6* (48381882); Lucemaire, 6* (4844- 
57-34). 

LA CÉRÉMONIE (Fr.) ; 14-Juillet Odéon, 
6* (482859-83 ; 38686812). 

LE CONFESSIONNAL (Can.-Brit.-Fr.) : 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 

CORPS INFLAMMABLES (Fr.) : Epée de 
Bois, 5* (43-37-57-47). 

CORRIDOR (lituanien, v.o.) : Les Trois 
Luxembourg. 6* (4833-97-77; 3868 
7843). 

LE COUVENT (Fr.-Por.. ko.) : Epée de 
Bois, S* (4837-57-47); Lucemaire, 6* 
(4844-57-34). 

CYCLO (*) (Fr.-vietriamien, ko.) : Gau- 
mont les Halles.. If (36687855; rés. 
48382810] ; Les’ Trois Luxembourg, 6* 
(4833-97-77; 38687843); Gaumont 
Ambassade, 8* (48581806; 386878 
55; rés. 40-382810); Sept Parnas- 
siens. 14* (482832-20). 

DOLLAR MAMBO (Mex.) : Latin a, 4* 
(42-7847-86). 

ED WOOD (A, v.o.) : 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (48285860; 3868-5802). 
L'ENFANT NOIR (Fr.-gu»néen, v.o.) : Es- 
pace Saint-Michel. 8 (44-07-2849) ; Le 
République, 11* (486851-33). 

EXOTKA (*) (Can, ko.) : Lucemaire. 6* 
(45-44-57-34). 

LA FLEUR DE MON SECRET (Esp, v.o.) : 
14-Juillet Beaubourg, 3* 06-68-6823) ; 
Les Trois Luxembourg, 6* (483897-77 ; 
38687843); UGC Danton, 6* 06-68 
34-21) ; UGC Champs-Elysées, 8* 06-68 
6854); Majestic Bastille, 11* (36-6848 
56); UGC Gobelins, 13* 066822-27); 
Sept Parnassiens, 14» (482832-20). 

LA FOUE DU ROI GEORGE (B rit., v.0.) : 
UGC Gné-dté Les Halles, 1“ (386868 
58) ; UGC Odéon. 6* 086837-62) ; Pu- 
blie* Champs-Elysées, 8* (47-287823 ; 
38687855; rés. 48382810); 14-Juil- 
let Bastille. 11* (4857-9881 ; 386868 
27) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 13» 
06-68-7855; rés. 48382810); 14- 
Juillet Beaugrenelle, 15* (48787879; 
38686824). 

FORGET PARS (Æ. v.o.) : UGC Forum 
Orient Express, 1" (36-65-70-67); 
George-V. 8* 08684347). 

FRESA Y CHOCOLATE (cubain, v.o.) : 
Lucemaire. 6* (45-44-57-34). 

LES HABITANTS (HoL. v.oj : Studio des 
Ursulines, 5* (48281809; rès. 4838 
2810). 

LA HAINE (FO : 14-Juillet Beaubourg, 
3* 06-68-6823). 

LE HUSSARD SUR LE TOrr (Fr.): UGC 
Gné-dté Les Halles, 1* (3868-6858) ; 
Gaumont Opéra Impérial 2* 06-6878 
55 ; rés. 48382810) ; UGC Danton, 6» 
(36-6834-21) ; Gaumont Marignan, 8* 
08687855; rés. 48382810); Gau- 
mont Gobelins Fauvette, 13» (386878 
55 ; rés. 48382810) ; Gaumont Alésia, 
14» (36-687855 ; rés. 48382810) ; Les 


Montparnos, 14* (38687842 ; rts. 48 
382810) ; Gaumont Convention, 15» 
06-687855; rés. 4830-2810); Pathé 
Wepler, 18* 08682822). 

JUSQU’AU BOUT DE LA NUIT (Fr.) : 
Epée de Bob, S» (43-37-57-47). 

LAND AND FREEDOM (B rit, V.oJ : UGC 
Gné-dté Le Halles, 1* 06-686858); 
Europe Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 5» (43-54-15-04) ; UGC Ro- 
tonde, 6» 08687873; 36-6841-45) ; 
Le Balzac. S* (4861-10-60); Gaumont 
Opéra Français, 9* (36-687855; rés. 
48382810); La Bastille, 11» (43-07-48 
60); Escurial 13* 08684824); Pathè 
Wepler, 18* 06-682822). 

LISBONNE STORY (AIL-Pon, KO.) : .0- 
noches, 6* (48381882) ; Lucemaire, 6* 
(4544-67-34). 

MI-FUGUE, MI-RAISIN (Bp., v.o.) : Lati- 
na. 4» (42-78-47-86); 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (43-285800 ; 38685802). 
NELIY ET M. ARNAUD (Fr, ufj: Gau- 
mont Convention, 15» 08687855 ; 
rés. 48382810): UGC Cîné-dté Us 
Halles, 1* 08686858) ; 14-Juillet Hau- 
tefeuille. 6* (48387838; 36-6868 
12); UGC Danton. 8 (386834-21); 
UGC Montparnasse, 6* 06-687814; 
36-687814) ; Biarritz- Majestic, 8 (38 
684856; rés. 48382810) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 36-6878 
55; ré$. 483820-10); Safnt-Lazare- 
Pasquier, 8 (43-87-35-43 ; 386871-88; 
rés. 48382810); UGC Opéra. 9* 08 
6821-24) ; Majestic Bastille, 11» 0868 
4856); Les Nation, 12* (43-43-04-67; 
386871-33; rts. 48382810); UGC 
Lyon Bastille, 12* 0868-62-33); UGC 
Gobelins, 13* 06-6822-27) ; Gaumont 
Alésia. 14» (38687855 ; rts. 483828 
10) ; Miramar, 14* 06-687839 ; rés. 48 
382810) ; 14-Juillet Beaugrenelle, 15* 
(48787879; 386869-24); Majestic 
Passy, 16* 06-68-4856; rés. 483828 
10); UGC Maillot 17* 06-6831-34); 
Pathé Wepler, 18 08682822). 

LE PETIT MUSÉE DE VÉLASQUEZ 
(Can.) : Espace Saint-Michel 8 (44-07- 
2849). 

LE PLUS BEL AGE (Fr.): Gaumont Les 
Halles, 1» 08687855; rts. 483828 
10); Epée de Bois, S» (43-37-57-47); 
L'Entrepôt 14* (45-43-41-63). 

PRISQLLA. FOLLE DU DÉSERT (Austr.. 
v.o.) : Gnoches. 8 (4833-1882). 

LE REGARD D'ULYSSE (Gr„ v.o.) : UGC 
Gné-dté Les Halles, 1« 0868-6858); 
Lucemaire, 8 (45-44-57-34) ; Saint-An- 
dré-des-Arts 1 8 (48284818). 

LE ROI UON (A., v.f.) : Grand Pavois. 18 
(4854-4885 ; rés. 48382810). 

SAUVEZ W1UY 2 (A-, v.f.) : UGC Gné- 
dté Les Halles, 1* (36-686858) ; Rex, 
2* 06-687823); Publids Saint-Ger- 
main, 8 (36-6875-55) ; Gaumont Am- 
bassade. 8 (43-59-19-08 ; 38687855 ; 
rts. 48382810) ; George-V, 8 06-68 
43-47) ; Paramount Opéra, 8 (47-42- 
5831; 386881-09; rés. 48382810); 
Gaumont Gobelins Fauvette, 18 08 
687855; rés. 48382810); Gaumont 
Convention, 15*. 0868-7855 ;*és. >48 
382810) ; Pathé WepJwJB* 0&P&2O,- 
22);'Le Gambetta;* 20* (483810-96 ; 
386871-44 ; rts. 48382810). 

SUR LA ROUTE DE MADtSON (A, v.o.) : 
UGC Forum Orient Express, 1* 06-68 
7867); UGC Triomphe. 8* (36-6848 
47) ; v.f. : Paramount Opéra. 9* (47-42- 
5831 ; 386881-09 ; rés. 48382810) ; 
Gaumont Convention, 15* 06-6878 
55; rts. 48382810). 

TRAQUE SUR INTERNET (A, ko.) : UGC 
Gné-dté Les Halles, V* 08686858); 
UGC Danton. 6* 06-6834-21); Gau- 
mont Marignan, 8* 06-687855; rts. 
483820-10); UGC Normandie, 8 (38 
68-49- 5 6) ; Gaumont Opéra Français, 9* 
08687855; rés. 48382810); Sept 
Parnassiens, 14* (43-2832-20) ; v.f. : 
Rex, 2* 08687823); UGC Montpar- 
nasse, 6* 08687814; 38687814); 
Paramount Opéra, 9* (47-42-5831 ; 38 - 
6881-09 ; rés. 48382810) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* 086862-33); Gaumont 
Gobelins Rodin, 13* 086875-55; rés. 
48382810) ; Mistral 14* 08687841 ; 
rés. 48382810) ; UGC Convention, 15* 
08682831); Pathé Wepler. 18* 08 
682822) ; U Gambetta, 20* (483818 
96 ; 386871-44; rés. 48382810). 

TROIS JOURS (lituanien, ko.) ; Les Rois 
Luxembourg. 6* (4833-97-77; 36-68 
7843). 

U SUAI SUSPECTS (A. v.o.) : UGC Fo- 
rum Orient Express, 1- 086870-67); 
Publids Saint-Germain. 6» 086878 
55); UGC Triomphe, 8* 06884847); 
Grand Pavois. 15* (48544885 ; rés. 48 
382810); Saint-Lambert, 15* (4632- 
91-68) ; v.f. : UGC Opéra. 9* 066821- 
24); Gaumont Alésia, 14* 06-6876 
55 ; réS. 48382810) ; Les Morrtpamos, 
14» 086870-42 ; rés. 48382810). 

LES REPRISES 

LA BELLE AU BOIS DORMANT (A, v.f.) : 
UGC Triomphe, 8» (36-68-45-47) ; 
Grand Pavois, 18 (4854-4685 ; rés. 48 
382810); Saint-Lambert 15* <4832- 
91-68). 

LES 101 DALMATIENS (A, v.f.) : Gub 
Gaumont (Publids Matignon), 8* <42- 
5652-78 ; 366875-55) ; Grand Pavois, 
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15* (45-54-46-85; rés. 48382810); 
Saint-Lambert 1S* (4632-91-68). 
CHAUSSURES A SON PIED (B Ht, V.O.) ■ 
Reflet Mêdkis. salle Lou'fSrJouvet 5° 
06-68 -48-24} 

DRÔLE DE DRAME (Fr, va) : Mac-Ma- 
hon, 17* (43-29-79-89 ; 36-65-70-4»: 
Grand Action. 5- (43-284440 î 3^5- 

7863). . . . 

LAURA (An v.oJ : Action Christine, B* 

(43-29-11-30 ; 38667862). 

LOS OLWDADOS (Mex, v o.) : Le Quar- 
tier Latin, 5» (43-26-84-65). 

LA NUIT AMÉRICAINE (Fr.) : Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, 5* (43-54-51- 
60). 

PAS DE LARMES POUR JOY ©rit, v.O.) : 
Reflet Médias 1 5* 06-684824). 
TWTTN ET LE LAC AUX REQUINS (F T.- 
BeL) ; Grand Pavois. 1? {45-54-46-85; 
rés. 48382810); Saint-Lambert. 15* 
(4632-91-68). 

TTNTIN ET LE TEMPLE DU SOLEIL (F r.- 
Bel.) : Grand Pavois. 15* (45-54-4685 ; 
rés. 48382810); Saint-Lambert, 15* 
(4832-91-6 8). 

ULTIME RAZZIA (A., ko.) : Action 
Ecoles, 5» (43-2872-07 ; 36687864). 
UN CHIEN ANDALOU (FrJ : Le Quartier 
Latin, 5* (43-268465). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 
CONTES IMMORAUX (**) (Fr.): Acca- 
tone, 5* (4633-86-86) dimanche 12 h. 
EASY RIDER (A, ko.) : Studio Galande, 
5* (43-2694-08; 366872-05; rés. 48 
382810) samedi 20 h 10. 

EXCAÜSUR (A-. KO.) : Saint-Lambert 
15* (4632-91-68) samedi 21 h. 

HIER. AUJOURD'HUI, DEMAIN (lt., 
v.o.): Studio 28, 18* (46063807) di- 
manche 15 h. 17 h, 19 h. 21 h. 
HIROSHIMA MON AMOUR (Fr.) : Acca- 
tone, 5* (46-33-86-86) dimanche 
22 h 20. 

LADY HAMILTON (Brit, KoJ : Action 
Christine. 8 (43-2811-30 ; 36687862) 
dimanche 14 h, 16 h 30, 19 h, 21 h 30. 
LES LARMES AMÈRES DE PETRA VON 
KANT (ML. ko 4 : Accatone. 9 (4636 
8686) samedi 22 h 20. 

LE LIVRE DE LA JUNGLE (Brit. v.oJ : Ac- 
tion Christine, 8 (462811-30; 3666 
7862) samedi 16 h. 18 h, 20 h, 22 h. 
METROPOUS (Ail.) : Studio Gafande, S* 
(43289408 ; 386672-05 ; rts. 4838 
2810) dimanche 22 h. 

LA RAKTY (A, v.o.) : Reflet Médias II 5* 
0868-4824) dimanche 12 h. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : Grand Pavois, 
15* (4654-46-85; rts. 48382810) di- 
manche 11 h 50. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Grand Pavois, 
15' (4854-46-85; rts. 48382810) sa- 
medi 15 h 15. 

THX 1138 (À. v.o.) : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* 0868-6823) samedi Oh 25. 
ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.): Studio 
Galande, S* (4626-9408; 386672- 
05 ; rés. 48382810) dimanche 14 h. 
ZEUG (A., v.o.) ; Grand Pavois; 15* (48 
54-46-85 ; rés.'- 40-382 8*8) ‘samedi 
18 h 30. - ‘ T J." 

FESTIVALS 

ADOLFO ARRiETTA. CINÉASTE POÈTE ( 
v.o.), Studio des Ursulines, 5* (462818 
09). les Intrigues de Sylvia Gousiü, sam. 

11 h 45 ; Flammes, dïm. 11 h 45. 
AVANT-PREMIÈRE, Studio des Ursu- 
lines. 5* (43-2819-09). Un bruit qui 
rend fou, lun. 22 h 15. 
AVANT-PREMIÈRE. Les Trois Luxem- 
bourg, 8 (4833-97-77). Le Garçu, i 
partir de mardi 31 octobre, lun. 
20 h 30. 

BUNUEL ARCHITECTE DU RÊVE, Reflet 
Médias IL 5» 086648-24). Le Charme 
discret de la bourgeoisie, mar. 12 h ; La 
Voie lactée, sam. 12 h. 

BUSTER KEAFON, CHORÉGRAPHE DU 
RKL Le Quartier latin, 5* (43-2884 
65). Les Fiancées en folie, sam. 14h 05, 
16 h 05, 20 h 05 ; Le Cameraman, dïm. 
14 h 05. 16 h 05, 20 h 05 ; Les Trois 
Ages, lun. 14 h 05. 16h 05, 20 H05; La 
Croisière du Navigator, mar. 14 h 05, 
16 h 05, 20 h 05. 

CARY GRANT, UN SÉDUCTEUR EN 
NEUF COMÉDIES ( ko.). Le Quartier la- 
tin, 5* (462884-65). Indiscrétions, dïm. 
18 h, 21 h 5S; Allez coucher ailleurs, 
mar. 18 h, 21 h 55. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHILIPPE ( 
v.o.), L'Arlequin, 6* (36-68-48-24). 
Qu’est-ce que j'ai fait pour mériter 
çal, dlm. 11 h. 

GNÉ-U ( v.o J, Grand Action, 5* (4628 
44-40). La Splendeur des Amberson, 
sam. 12 h; Macbeth, lun. 12 h, mar. 

12 h. 

CLOUZOT FILME KARAJAN. Audito- 
rium du Louvre. 1» (482852-99). 

S* Symphonie de Beethoven, lun. 
20 h 30. 

DOCUMENTAIRE SUR GRAND ÉCRAN, 
L'Entrepôt, 14* (45-43-41-63). James 
Baldwin : The Price of the Tldcet lun. 
16 h 30, mar. 14 h; Jorge-Luis Borges, 
lun. 18 h, mar. 14 h ; Tentative de lec- 
ture: Jean Reverzy, sam. ish, lun. 
14 h; La Chanson du guetteur, sam. 
14 h, lun. 20 h ; Les Lieux de Margue- 
' rite Duras, sam. 16 h ; En remontant la 
rue Villn, sam. 22 h 15. dim. 16 h, lun. 
22 h; Un homme qui dort, dim. 
14 h 15; Henri Thomas; mar. 16 h; La 
Pudeur ou l'impudeur, sam. 20 h 30, 
dlm. 18 h, mar. 18 h ; Sans soleil dïm. 
20 h ; Une trop bruyante solitude, mar. 
20 h. 

ÉGYPTE : CENT ANS DE QNÉMA ( V.o.), 
Institut du monde arabe, 5* (4851-38 
91). Lachine. sam. 14 h 30 ; Programme 
de courts-métrages muets, sam. 17 h; 
Gare centrale, dim. 14 h 30 ; Salama va 
bien, dim. 17 h. 

FESTIVAL MORETTt ( v.o.). Reflet Médr- 
<5ÿ II ST 06-68-4624). Journal intime, 
dim. 12 h 05 ; B lança, lun. 12 h 05. 

.RLMS D'ÉQQSSE 700 { V.O.). l'Entrepôt 
14» (4843-41-63). Venus Peter, mar. 
Mh; Gregor/s Giri, dlm. 16h; Petits 
Meurtres entre- amis, dim. 18 h, mar. 
22 h; L’Espion noir, mar. 20 h ; Local 
Hero/mar. 16 h; Le Nom de iâ rose, 
sam. T6 h 30, lun, 19 h ; ie Mort en di- 
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«et sam. 19 h. Sun. *<*> *<*. 

sam. 21 h 30. Iu8 1 4h » 21h30; 
hlander. sam. 1**1 Tûh. ^agu*. 
dim. 14 h. mar. 16 h; toit* MÿlK. 

UUSRANDE ÊPOQUt DÉ LA CQMÊDE 
AMÉRICAINE < V-O). ACtioh ÉttieL 5* 
(4625-72-07). ûne, Twtt. Three dan. 
14 h, 16 h, 20h. ah: LW4 

sible Mr. Béb£ sam. «h. »h, T8h. 

20 h 22 h ; Comment tuer votre 
femme, lun. U h 16 h 30. 19 h 

21 h 30 ; Deux têtes fdies, mar. .« n, 

IK'lND&^DjunS AU «ffUBUC Le 
République, 11* (43-05-51-33). Pas très 
catholique, lun. 20 h 30. 
fNGMAR BERGMAN ( v.o.). Le OuwW? 
Latin, 5* (43-2884-65). les Fraises sau- 
vages; sam. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h ; P«r- 
sona, dim. 14h. 16K Wh. 20h;S©^ 
rires d'une nuit d'été. lun. \4 h, 16 h. 
18 h, 20 h ; Une Jeçôn d* amour, mar. 

14 h. 16 h, 18 h. 20 h. 

MARIA KOLEVA RLMS, ünochfi rtdeo. 
S* (47-00-61-31). Isabelle et les 27 vo- 
leurs; une leçon, sam. I8h. dim. 17 h, 
lun. 18 h, mar. 18 h; Annie Vacelel 
psychogéographe, sam. 12 h, dira. 
12 h ; John; le dernier ouvrier sur terre, 
cfim. 15 b ; Antoine Vitez s’amuse avec 
Claudel et Brecht, lun. 20 h; Paroles 
tues ou aimer à Paris en étrangère, 
sam. 20 h ; l'Etat de bonheur per- 
manent dim. 19 h. 

MUSIQUE ET CINÉMA MUET. Musée 
d'Orsay, Auditorium, 7* (40-49-4649). 
Entr'acte. sam. 15 h; Les Rapaces, dim. 

15 h. 

LA NUIT HAILOWEEN ( v.o.). Racine 
Odéon, 6* (46261868). La Nuit des 
masques, mar. 0 h ; Vendredi 13, Jason 
en enfer, mar. 1 h 30; L'Exorciste, mar. 

3 h. 

QUATRE FILMS DE PIERRE ZUCCA. Lé 
République, 11* (460651-33). Rouge 
Gorge, lun. 18 h 30; Roberte, mar. 
18 h 30. 

SACHA GUITRY, CINÉASTE, Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, 5* (43-54-51- 
60). Faisons un rêve. sam. 14 h, 16 h, 

18 h. 20 h 1Q, 22 h 15 ; Quadrille, dim. 
13 h 50, 15 h 55, 18K 20 h 10. 22hl5; 
le Diable boiteux km. 14 h 10, 16 h 30, 
19 h 40, 22 h; Désiré, mar. 13 h 50. 
15 h 55, 18 h, 20 h 10, 22 h 15. 

TROIS TRÈS GRANDS CLOUZOT, Le 
Quartier latin, 5* (43-26-84-65). Le Cor- 
beau, sam. 18 h. 21 h 55; Quai des Or- 
fèvres, lun. 18 h. 21 h 55. 

LES VISITEURS DU NOIR < v.o J. Grand 
Action. S* C43-284+4Q. Le Parrain, 2* 
partie, sam. 13h3Q, 17 h. 20h30; Le 
Parrain, 3* partie, dïm- 14 h 30. 17 h 30. 

20 h 30 ; Réglement de comptes, lun. 
14 h. 16 h, 18 h, 20 h. 22 h; Un après- 
midi de dtieq, mar. 14 h, 16 h 30; 19 h, 

21 h 30. 

UVCIN&W1ATHÉQUE 

RALAIS DE CHAU1DT (47-04-24-24) 
DIMANCH6 .'.XeKSlrt.vrt-ë - 
Le Détective t!967^968;-v.o. s. t. f.}. de 
Gordon Doutais, 96 h SOvBanana Split 
(1943. v.o. s. t f J, de Busby Berkeley, 

19 h ; Nie aux plaisirs (1943. ko. confé- 
rence de Michéle Lagrty mar.), de Wal- 
ter Lang, 21 h. 

MARDI - 

L*He aux plaisirs (1943, ko.}, de Walter 
Lang. 

SALLE RÉPUBLIQUE (47-04-24-24) 
DIMANCHE 

L'invention de la figure humaine : A 
travers le miroir (1961, ko. s. t. f.). 
dTngmar Bergman, 17 h ; La Valse des 
pantins (1983. ko. s. t f J. de Martin 
Scorsese. 19 h 30 ; Twin Peaks (1991. 
v.o. s- 1. f J, de David Lynch, 21 h 45. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 

SALUE GARANCE (42-7637-29) 
DIMANCHE 

Hommage à l'Institut Lumière : le Dé- 
serteur (1933. v.o. s. t. f.), de Vsevoiod 
Poudovkine, 14 h 30; Dani. Michi. Re- 
nato und Max (1987, v.o. s. t. f.), de Ri- 
chard Dind, 17 h 30 ; Le Grondement 
dans la montagne (1954, v.o. s. t f.}, de 
Mïko Naruse, 20 h 30. 

LUNDI 

Hommage à ITnstitut Lumière ; Passe- 
Montagne (1978). de Jean-François 
Stévenin, 14 h 30 ; Cécile est morte 
(1943), de Maurice Tourneur, 17 h 30 ; 
fièvre sur Anatahan (1953, v.o. s. t. f.). 
de Josef von Sternberg. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 
2. grande galerie, porte Saint-Eus- 
tache. Forum des Haltes (482834-30) 
DIMANCHE 

Musiques et images contemporaines : 
les années 50 : M is for Man. Music. 
Mozart (1991, v.o. s. t. f.). de Peter 
Greenawsy ; Ugeti (1993). de Judith 
Kele; Michel Follin et Arnaud de Méza- 
mat; Jupiter (198 8), de Maurice Fry- 
dland, 14 h 30 ; L'Ecoute musicale 
(1992). de Mlroslav Sebestik, 16 h 30; 
William Forsythe au travail d'André S. 
Ubarthe, 19 h ; Allemagne 90 (1991), 
de Jean-Luc Godard, 21 h. 

MARDI 

Côté rue, côté cour : Boléro (1982), de 
Jean Boyer, 14 h 30; Rue de l'Estra- 
pade (1953), de Jacques Becker. 

16 h 30; 18» rue Popincourt de Pastal 
Laethler; Le Crime de M. Lange (1936). 
de Jean Renoir, 19 h ; Séance décou- 
verte; les Mardis de la Scarn, 19 h; 
Echange souhaité (1983), de Juan Car- 
los Tabio, 21 h. - 

GALBŒ NATIONALE " 

PU JEU DE PAUME 

(47-03-12-50) 

DIMANCHE 

^ U tu - **• «A* de Chantal Akerman. 

15 n; News From Home (1977). de 
Chantal Akerman. 17 h. 

MARDI 

h«ne (1986). de Chantal Afcef- 

man.T9h. 

irTterditS ** «oins de 12 ans. 

1 ) films interdits aux moinx de 16 
ans. 
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LE M OND£ mARDiilOCTOERE^l 


TF 1 


2045 Divertissement : 

Les Années Claude François. 
Présenté par Jean-Pierre Foucault 
Arec C. Jérôme. Patrick Juvet Gil- 
bert Montagne. François Valéry, le 
Chœur de l'armée française. Kath- 
leen. 

22.45 TéMfibn:Avec 

les compliments cfAIexa. 

De Lorenzo Lamas. 

0.25 Magazine: Formule Fl. 

1.05 Journal, Météo. 

1.15 Programmes d» nuit. 

Les Rendez-vous de l'entreprise 
(rediff.); 1.40, TF 1 nuit (et 2.40, 
320, 3.55); 1.50, L'Equçe Cous- 
teau en Amazonie ; 2.50, Histoires 
naturelles; 330. L'Aventure des 
plantes ; 4.05, Musique ; 4.40, For- 
mule 1 à ia Une; Grand Prix du 
Japon en direct de Suzuka. 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Y'a pas match. 1935 Météo 
des cinq continents (et 21.55). 1930 Jour- 
nal de la RTBF. En dîrecL 20.00 Séné : Julie 
Lescaut De Caroline Huppert 2130 T&é- 
dnéma. 22.00 Journal de France 2. Edition 
de 20 heures. 2240 Juste pour rire. Rediff. 
de France 2 du 2/09. 0.10 Bon week-end. 
030 Journal de France 3. Ec&tion Soir 3. 

1.00 Visions d'Amérique. (15 min). 
PLANÈTE 19.40 L'Homme technologique. 
[MS] ta Naissance de l'outil. De Chris Duria- 
cher. 2035 Chemins de fer. [1/12] New 
York-los Angeles, côte à côte. De Geny 
Troyna. 21.35 Tattoos. De Cassie Texier. 

22.05 Couture. [616] Yves-Saint Laurent De 
Gïna et Jeremy Newson. 22.55 ► Tblkien, 
un portraitde John Ronald Reuel ToDaen. De 
Démit Baffley. 23.50 15 jours sur Planète. 
0.15 Le Pouvoir des mers. [2/6] Dominer les 
vagues. De Nigel Tumer (55 min). 

PARIS PRSMIÈRE 19.00 Top-flop 19.30 
Stars en stock. 20.00 Eco, écu et quoi ? 

20.30 Voitureset bateaux de légende. 
2235 Paris dernière. 2330 Laurent Violet 
025 Concert : Terence Blanchard. Enregis- 
tre au festival Jazz à Vienne (Isère), en 1994 
(95 min). 

CANAL J 17.30 Série :Les Chasseurs 


TF 1 


12.50 Magazme:Avr»dire. 

1233 Météo, Journal, Météo. 

1320 Série :WaBcer Texas Ranger. 

La Nuit du gladiateur. 

14.15 Séria ; Arabesque. . 

15.10 Série: Le Rebelle. . 

En passant par la Nouvelle-Orléans. 

15.55 Série: 

Les Dessous de Palm Beach. 

16.55 Disney Parade. 

Gai gai... baignonsnous; Un cer- 
veau artifkjei Q r partie). 

18.00 Des millions de copains. 

Avec la série : Seaquest pofice des 
mers. 

19.00 Magazine:7sur7. 

Présenté par Anne Sinclair, tovrtés : 
Edouard Balladur, Nathalie Baye. 

20 JO0 Journal Tiercé, 

La Minute hippique. Météo. 


2045 Cinéma: Le Château 
deiMmcn.111 

Film français d'Yves Robert (1990). 
Avec Philippe Caubère. 

2230 Chié dimanche. 

2240 Gnâma:Scarfac&| 

Film américain de Brian De Palma 
(1983). Avec Al Patina 
135 Journal Météo. 

145 Programmes de nuit 

Concert: Œuvres de Telemann, 
Vivaldi par l'Ensemble instrumentai 
de Basse-Normandie et l'Orchestre 
régional de France; 2.50. TF 1 nuit 
(et 3.55) ; 3.00. L'Equipe Cousteau 
en Amazonie ; 4.05, Histoires natu- 
relles (et 5.05); 4.35. Mésaven- 
tures ; 5.00, Musique. 


RADIO-TÉLÉVISION 


SAMEDI 28 OCTOBRE 


FRANCE 3 


M 6 


FRANCE 2 


2045 Divertissement : 
Fûteshffite. 

Présenté par Michel Drucker. 

Thème de cette deuxième émission 
de ia saison: la fête du cméma. 

23.05 Sport .‘Boxe. 

Championnat d'Europe des poàJs 
plume : M. Labdouni ( France J- 
8. Hardy (Grande-Bretagne). 

030 Ttansal; Journal Météo. 

032 Les Films üamàre. 

035 Pro^ammesdentât. 


20-50 b Téléfilm: 

Une page d’amour. 

De Serge Moaii, d'après Zola, avec 
Mwu-Miou, Jacques Perrin 

2235 les Dossiers de l'Histoire. 

L'Affaire Ben Barta. avec les témoi- 
gnages de Jacques Derogy, Jean 
Fran^ors Kahn, Philippe Bemier et le 
colonel Fhwille. 

2330 Météo, JoumaL 
2335 Magazine: 

Musique et compagnie. 
Présenté par Alain Duaull Phil 
Glass. 

035 Musique Graffiti. 

Sonnet de Pétraque^ BPensemso, de 
Liszt, par Lazar Berman, piano (15 
min.}. 


2040 Série: 

Aux frontières du réel. 

La Colonie [1/2] ei I2/2J. 

De Nid Mark et Rob Bowman, avec 
David Duchovny, Gilliam Anderson 
Mulder reçoit ies ai ts de cfeces de 
frais médecins qui onr tous péri 
oans dinexpbcables incendies Ces 
trois hommes étaient de véritables 
sosies. 

2245 Série: 

Les Contes de la crypte. 

23.15 Magazine : A l’ouest tfEdem. 

Présente par Jean-Edem Halfer. 
030 Série : Les Professionnels. 

135 Boulevard des dips (et 6. 15). 
330 Rediffusions. 

Fréquensia: (Y «es Lecoq); 4.20. 
Frank Çirarra; 5.15. Culture pub; 
5.45, Sterrcws 


d'étoiles. L'Appel. 17.55 Capfain J. 18.00 
Montre-moi ta vtffe. Berlin. 18.15 Regarde le 
monde. 18.30 Tarmac 19.00 Série; Les 
Twist Un rouge à lèvres à surprises. 19.30 
Momo et Ursule. 20.00 Wdly le moineau. 

CANAL JS4MY 21.00 Séné : Les Aventu- 
resdu jeme Incfiana Jones. Paris, mai 1919. 

21.50 Série: EMs,Good Rocfcin’ Tonight 
Four Mules. 22.15 Chronique du chrome. 
22.20 Série : liquid Télévision. 22.50 
Nonante. 23.45 Quatre en un. 0.10 La 
Semaine sur Jimmy. 0.20 Série ; SeinfefdL La 
Crise cardiaque. 0.45 Série ; Route 66. Por- 
trait dans la neige (55 min). 

SÉRIE CLUB 19.00 Le Club. 19.10 Série: 
Models Inc. 19.55 Série : Miami Vice (et 
0.00). 20.45 Série : Madame le juge. Deux 
et deux font quatre. 2230 Série : Combat 
Cri de détresse. 23.10 Série : Le Masque. La 
Mort vous invite. 0.50 Série ; Les Incorrup- 
tibles, le retour. Cuba (50 min). 

MCM 1930 L'invité de marque. Véronique 
et Christopher Sansort 20.00 Clips non- 
stop (et 21.30). 2030 MCM Euromusques 
Nordica. 22.00 Rave On. 2230 MCM 
Dance Club (210 min). 

MTV 19.00 European Top 20. 21.00 First 
Look. 21.30 A Model Conversationwith 
Cindy Crawford. 2230 Mode! Weekend. 

23.30 The Zlg & Zag Show. 0.00 Yo ! MTV 
Raps (120 min). 


EUROSPORT 5.00 Formule 1. En direct 
Grand Prix du Japon - essais, a Suzuka. 

15.00 Golf. En direct PGA européenne ; 
Masters de Valderrama (Espagne), 3' tour 
1930 Course de camions. Résumé. Europa 
truck Rating Cup. 9* et dernière manche, à 
Jarama (Espagne). 19.55 Basket-ball. En 
direct. Championnat de France Pro A 
8' journée: Cholet-Antibes, à Cholet. 

22.00 Formule 1. Grand Prix du Japon : 
essais, à Suzuka (résumé). 23.00 Tennis. En 
différé. Tournoi messieurs d'Essen (Alle- 
magne); 2* demi-finalfi. 030 Formule 1. En 
tfee et Grand Prix du Japon : le warm up. à 
Suzuka. 1.00 International Motorsports 
(60 min). 

CINÉ CfNÉHL 1835 Actualités Pathè n* ■ 2 
et 3. 2030 Le Club. 21.40 Le Cinéma de 
grand-père. 23.00 Crime passionnel. ■ ■ 
Film américain d'Otto Preminger (1946, N., 
ko.). 0.40 Alice Adams. ■ ■ Film américain 
de George Stevens (1935, N., v.o., 95 min). 

CINÉ CINÉMAS 18.45 Le Cinémades 
effets spéciaux 19.35 Le Bazar de Ciné 
Cinémas. 20.30 Téléfilm -.Le Serment du 
sang. De Paul Wendkos (1987). 22.00 Ciné 
Cinècourls. Invité : Thomas Gilou. réalisa- 
teur. 23.00 Health. ■ ■ Film américain de 
Robert Altman (1979. v.o ). 035 Télé- 
film :Tout le monde dit oui. Classé X 
(95 min). 


RADIO 


FRANCE-CULJURE 20 .00 Le Temps de 
la danse Le magazine de la danse. 
Carole Arbo, danse use-e toile a l'Opéra 
de Pans ; Marcelle LCicnel (La Danse au 
XX' siècle). 20.30 Photo-portrait. 
Georges Rousse, plasticien. 20.45 Nou- 
veauRépertdre Dramatique. La Maison 
des morts, de Philippe Minyana. 2235 
Musique • L'Air du temps Les vingt ans 
de l'Orchestre national de bile 0.05 
Clair de nuit. Gilbert Descossy 1.00 Les 
Nuits de France-Culture (rediff. i. 
FRANCE-MUSIQUE 20.00 Opéra. 
Donné en octobre à l'Opéra national de 
Paris, par le Chœur et l'Orchestre de 
l'Opéra national de Paris, dit Jeffrey 
Taie ; Grandeur et décadence de la ville 
de Mahagonny, opéra en trois ânes, de 
W«ll, sol’ febeity F aimer Heodadja Beg- 
bick). Robert Worle (Fattyt, Franz Haw- 
lata (Drefeinigkeiismbses). Marie 
McLaughtm (lenny Hill), Kim Begley (J»m 
Mahcmey). 22.45 Entracte. 23 05 Le Bel 
Aujourd'hui. Biennale de Venise. 
Concert donné le 29 juillet, par The 
Swingle Singers et l'Orchestre sympho- 
nique de la RAI. dir. David Robertson: 
Œuvres de Berio : Ritorno degli snovide- 
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CANAL + 


2030 Téléfilm : 

La Justice des autres. 

De Michael Switær 

2230 Documentaire : 

L'Heure de la piscine. 

De \ftlene WincHer 
2245 Flash d'informations. 

2230 Surprises. 

23.00 Cinéma: 

Le Syndicat du crime. ■ 

Film (h meus (Honqkong) de John 
Woo (19861. 

030 Cinéma: 

Salé sucré. ■ 

Film tzüwanais d‘ Ang Lee ( 1 994). 
230 Gnéma : 

Une balte dans la tète. □ 

Film chinois (Hongkong) de John 
Woo {19901. 


nia pour violoncelle ei orchestre . Smfo- 
nia pour huit voix et orchestre. 1 00 Les 
Nuits de France-Musique Programme 
Hector 

RADIO-CLASSIQUE 20.40 L'errance 
romantique: Le myThe du Wanderer. 
Œuvres de Schubert : Der Wanderer D 
649, D. Fischer-Dieskau. baryton, G 
Moore, piano; Wanderer Fantasæ D 
760, 5. Richter, piano ; Lieder eines fah- 
renden Gesellen. de Mahler, par 
l'Orchestre symphonique de la Radio 
bavaroise, du. R. Kubelik, D Fischer- 
Dieskau, baryton. Variations, de R. 
Schumann, Mk Engel, piano, Helgo- 
land. de Brukner, par le Chœur et 
l'Orchestre symphonique de Chicago, 
dir. D. Barenboïm; Années de pélen- 
nage, extraits, C. Arreu, piano; Sieg- 
fried ; Siegfried et le Wanderer. de 
Wagner, par l'Orchestre symphonique 
de la Radio bavaroise, dir. B. Haitink. S. 
Jérusalem (Siegfried). J. Morris (Wande- 
rer); Marsyas, extraits, de DiepenbrocK 
par l'Orchestre de la Résidence de la 
Haye. dir. H. Vont. 22.40 Da capo Qua- 
tuor n*2, de Brahms. Rudolf Serkm. 
piano, Adolf Busch, violon. Karl Dokior. 
alto, Hermann Busch, violoncelle; Sym- 
phonie m 2, de Sibelius. par l'Orchestre 
symphonique de Berlin, dir. Kurt Sander- 
ling. 0.00 Les Nuits de Radio-Classique 


ARTE 


2040 Série: Mon acoFra riz e. 
l'étemel joli coaur 

(6/10J Touché par la grâce 
Après avoir ère fait diassê de chez 
tm par sa femme, firanze rente une 
retraite spirituelle dans un couvent 
5on épousé est victime d'une escro- 
querie... 

2130 Documentaire: 

Gardien de mon frère. 

De Joe Berfmger et Bruce Smohky 
En 7990. dans l'Etat de New Ybri, 
un paysan est retrouvé mort dans 
son lit L'un de ses frères, anafpha- 
befe, signe des aveux sans en 
comprendre le sens. Il est inculpé de 
meurtre, puis il revient sur ses 
aveux. Les habitants du village 
organisent sa défense. Comment va 
se comporter h pmice ? 

23.15 Magazine :Vèlvet Jungle. 

Les Who. Louise, d'Ofivier Leqan, 
avec The Whuck ; The Who : Tnirty 
Years of Maximum R&B ; Série ■ Les 
Z ombies de la stratosphère, de Fred 
C. Bran non. [4/12] Conlraband 
Cargo (va) ; Close Up : Brigitte Fon- 
taine, par Annie Amsellem. 

0.50 Téléfilm : Le Roi magique. 

De Peter Smith, avec Paul Bowe 
(rediff. du vendredi 27. 65 min) 
155 Dessin animé. 

Ouick et Flupfce (rediff.) 

230 Documentaire: 

A chacun son lobby (20 min.). 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une sélection 
du câble sont publiés chaque 
semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. Signification 
des symboles : 

► Signalé dans «le Monde 
radio-télévision ■ ; □ film à éviter ; 
■ On peut voir; ■■ Ne pas 
manquer; ■■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 


DIMANCHE 29 OCTOBRE 


FRANCE 2 


1255 Loto, Journal 

Transat Point route, Mét é o. 
1330 Dsnandie Martin, (et 16.05). ’ 

15.15 Documentaire : Cousteau. 
1745 Stade2{el5.0Q). 

Moteurs: Grand ftix de formule 1 à 
Suzuka ;-Football: -portrait de 
Patrick Viera ; Rugby: Jonas Lorrtu ; 
Tennis: Présentation du lOPOpen 
de Paris ; Disciplines olympiques: 
Transat Jacques-Vtibre en direct de 
Cartagène; championnats de 
France de gymnastique; Coupe 
d'Europe des dubs de judo ; les plus 
beaux paniers de basket-bal); 
Omnispoft : retour ds cendres de 
Marcel Cerdan ; Fun : présentation 
du Snowboard ; Images et résultats. 
1845 Magazine : Déjà dimanche. 
1935 Magazine: Déjà le retour. 
19.59 Journal Météo. 


2050 Cinéma: 

Le Dernier des Mohicans. ■ 

füm américain de Michael Mann 
(1991). Avec Daniel Daytewis. 

2245 Variétés :Tàratata. 

Présenté par Nagui. Avec Enrico 
Madas, Antoine. Axelle Renoir, Bri- 
gels Daisy Toast 

OJOO Transat JoienaL Météo. 

0.12 Les films lumière. 

0.15 ►Concert: Musiques au 
cœur. 

Elisabeth Sdwarzkopf. 

130 Procpammesdenuft 

l'Heure du gdf (rediff.); 2.00, 
Soko; 2.45, Savoir plus santé 
(rediff.): 3.40, Magazine: Polé- 
miques; 430, Ardoufcoba; 550, 
Dessin animé. 


FRANCE 3 


1245 Journal. 

1335 Documentaire: 

Les Quatre Dromadaires. 

Chroniques de l'Afrique sauvage. 
[8/12] L’Intrus. 

14.05 5«ne : New York District. 
1455 Magazine; Sports dimanche. 
15.05, Tiercé, en direct de Saint- 
Cloud; 1530, Gymnastique artis- 
tique : championnat de France. 
1745 Série : Magnum. 

1735 Magazine: Lignes de mire. 

Présenté par Jacques Chance). 
1835 Le W-20 de l'information. 

19.08, Journal réaionai. 

20.08 Débat 

De et par Marc JofiveL 

20.15 Divertissement .’BennyHilL 


2030 Série: Inspecteur Derridc. 

Tuer ce qu'on aime, de Dietifch 
Haugk, arec Horst Tapper. 

2135 Série; Un cas pour deux. 

L’Or e\ le Sang, de Gabriela Zerhau, 
avec Rainer Hunold. 

2235 Dimanche soir. 

Débat animé par Christine Ockrent 
et Gilles Lederc. Invité: François 
Léotard, président du Part) républi- 
cain, suivi de : A la une sur la troc, 
animé par Christine Ockrent. avec 
Serge July et PhŒppe Alexandre. 
2340 Météo et Joœnal. 

0.05 Cméma: 

La Marque du vampire. ■ 

Film américain de Tod Browning 
(1935, N, v.o.), avec Bêla lugosi. 

. 135 Cméma: 

Loin vers l'Est ■■ 

Film américain de Tod Browning 
(1929, M, v.o.), avec Lon Chaney 

2.10 Musique Graffiti. 

' Lieder, de Brahms, par Alessandra 
Marc, soprano. Dan Saunders, 
piano (15 min). 


M 6 


1230 Série: 

Pour l'amour du risque. 

13.50 Série : BriscoCounty. 

1440 Magazine :Stamews. 

15.15 Dance Machine Club. 

1545 Fanzine(et5.00). . , . 

16.15 culture rock. 

La Saga Sting. 

17.10 Théâtre : Nuit d'ivresse. 

Pièce de Josiane Balasko, mise en 
scène de et avec Josiane Balasko et 
Michel Blanc 

1835 Série : Mission impossible, 
vingt ans après. 

1934 Six minutes d'informations. 
Météo. 

2030 Série: 

Les garçons sont de retour 
2035 Sport 6 (et 1.15). 


2040 Magazine: Capital. 

Présenté par Emmanuel Chain. Res- 
taurants : d s recettes en or. Repor- 
tages: Le Prix de l'étoile; Planet 
Hollywood ; L'Or du zinc : Restau- 
rants sous vide ; Cantines côte cou- 
lisses ; French cuisine. 

2240 Culture pub (et 4.35). 

Eloge de la folie. 

23.10 Gnéma: 

L'Auberge des voluptés. □ 

Film français de Bob W. Sanders 
(1984). Avec Victor Vallet 
045 Magazine: Rode express. 

PJ Harvey, Bjôrk, Red Hot Chili Pep- 
pers. 

135 Boulevard des cfips (et 525). 
230 La tête de l'emploi. 

235 Rediffusions. 

Top models oh, la la ! ; 3.45, Le Bal- 
let Royal. 


CANAL + 


■ — - ■ - En omr jusqu'à 14.05 — — ■■ 

1235 Flash d'informations. 

(19.30,22.25). 

1230 Magazine : Télés dimanc he. 

Présenté par Michel Densot Invi- 
tes : Bruno Masure. Hervé Bourges, 
Vanessa Demouy. Pascal Sevran. 
1330 Magazine : 

La Semaine des Guignols. 

14.05 Téléfilm: 

Au-delà de l'amour. 

De Michael Dinner. 

15.40 Docunentaine: 

L'Envol des écureuils. 

Les écureuils volants du Japon 
pèsent cinq cents grammes et 
peuvent faire des bonds d'une cen- 
taine de mètres. 

'■ En a** jusqu'A 17S8 

16.10 Décode pas Bunny. 

17.10 Les Superstars du catch. 

1738 Ünématoc. 

18.00 Téléfilm: 

L'Impossible Monsiev Papa. 
De Denys Gramer-Defeme. 

En clair jusqu’à 2035 — 

1940 Çacartoon. 

Présente par Philippe Dana. Un 
numéro médit (1944); Un chez-soi 
douillet (1940); Une souris géante 
(1949); Un shérrf de trop (1951); 
Ce petit chat que j'aime (1953) ; Le 
Triomphe de Jeny (1947). 


2035 Gnéma: Gilbert Grape.B 

Film américain de Lasse Hallstrôm 
(1993). 

2230 Magazine: 

L'Equipe du dimanche. 

Présente pai Thierry Gilardt. Foot- 
ball. 

1.05 Gnéma : Hocus Pocus, 
te trois sorcières. □ 

Film américain de Kenny Onega 
(1993. v.o.). 

235 Surprises (25 min >. 


LA CINQUIEME 


12.30 Magazine: Fêta des bébés! 

13.00 Rintintin. 

Le Trésor de l'Ecossais perdu. 
1330 Les Grands Maîtres 
du cinéma. 

Federico Fellini. 

1430 Documentaire : 

Le Puits du sacrifice. 

1530 Détours de France. 

16.00 FauHeton:Unours 
pas comme les autres. 

17.00 La Sens de l'Histoire. 

De Gaulle et les gaullistes. 

La Cinquième est la première a 
rendre hommage au général, dis- 
paru il y a vingt-cinq ans. le 8 
novembre 1970. 

1830 Va savoir. 

les Pompiers de la Seine. 

1837 Le Journal du temps. 


ARTE 


19.00 Cartoon Factory [8/1 8}. 

Noah Knew His Art il 930); BuDo- 
ney (1933); One More Time 
(1932); No! No! A Thousand 
Times No' (1935). 

1930 Magazine: 

Métropolis(etù.15). 

Présente par Pierre-André Boutang 
et Peter Wien. Henri Gnvms; Le 
Coup de colère. Emir Kusturica; 
Cézanne, le film de Teiposition; 
L'Abecedaire de Gilles Deleuze : G 
comme gauchie 13]. 

2030 B 112 Journal. 


CÂBLE 


TV 519.00 30 rrifiors cfam6.19.25 Météo ds 
anq ccntinents(et 21.55)19.30 Journal de la 
RTBF. En direcL20.00 7 sur 721.00 Temps 
présenL2Z00 Jounal de FraxE2£ditian de 20 
heures22.40 Une étrange affaire. ■■ïfm 
français de Piene Granier-Oefere (1981)5.15 
Bob le déploraUeX)30 Journal de France 3itS- 
tJonSofr 31.00 Vocns d’Amérique (15 minX 
PLAKÈTC1920 Le Pouvoir des meis42/6] 
Dorrmer les vagues De Mgd Ture2020 ftr- 
trarts d'Alain Cadkii'Orengére. D'Abri Cava- 
lier20.35 Cane de baldu fève à b pasoaDe 
Sophie Lagrange et Serge Minkoff2l.15 
légendes ysaitestf our&maJ7/13] L'ASeran de 
reqiâi. De Jean Queyrat ei Benoit Seçp21.40 
Llfandeou la mémexe dTn peqdeDe Claude 
F&XA&2230 Lon eV PbnOlll/13] Zimbabwe, 
Botswana, Namtoe. De Steven lâthoff2320 
\Abtergae.j3V5] Les Boucs ènæsaires. De Mkk 
Gokf.010 Sœufc tPCfanDAgnès et Bartol 
(55 min). 

PARIS PREMIÉRE19.0D Jean-Edem's 
Club20.00 Totalement dnéma.20J0 Top- 
Ftop2l 00 Ramtéig Rose. Oïn amèricam de 
Manha CooTidge (1991, v.o >22.50 farail 
Mafcre OuartetConcert enregstré au festival 


Jazz à Vienne (bèrej, en 1994.010 Eœi éœ et 
quoi 70.40 le Canal du saocConfuousface â 
Socrate, de François Juflen (65 min) 

CANAL J17.30 Séné les Chasseurs 
cfefcte.18.00 Série: les Mcnroes.19.00 Sur la 
p6tede l'arrrnd le plus secreU3/12] Austra- 
Se.1930Momo es Ursule. 

CANAL JWMY20.00 Série: Saikü2030 
Série: Drean On2055 fcp bab21.40 Série: 
Bottom. He's up.22.10 Chronique New 
Age22.15 la Semaine sur Jrnmy2225 Série: 
New Ybrk Pote B)ues23.l0 Le MeUetr du 
pire23.40 Série : les ErwhêseusO J0 Life of 
fythen (60 min). 

SÉRIE CLUBT9.00 Série: Models hc19.45 
Série : Marri Vice (et 0.00)2035 te 0*2045 
Série : tes Inccmjptibbsje retour. Cuba2l30 
Série ; Movin' On. La Mfne.22.20 Série : 
Combat23.10 Série; Le Masque.0.50 
Série itabme le juge (100 min). 

MCM20.00 Cfips norvstop (et 0.00)2030 
MCM GxomusiquES Latm2l30 MCM Rock 
tegencb dub2230 ft=engas2330 Bbbfibh 
Groove (30 min). 

MTV19.00 News: Weekend Edition.19.30 
Concert dW Coins Unpfegged2030 The Soi 
of MIV21J0^ The S«e22.00 Odette Featuring 
lhe Man2230 Aftemafte ffetcaû.OO HaacF 
tonge!ÿBcl(90nwD. 

EURO5PORT5.00 FormJe 1. En drecLGrand 


Prie du Japon : la course, à Suziita.13.0Q ’fev 
ri. En drea'foumoi messieurs d'Essen (ASe- 
magne) : finale.15.00 Golf. En direcLPGA 
européenne: Masters de Valderrama 
(Espagte), 4» et dernier touciB.50 Footbal En 
direclChanpionnat de Franœ D2. 17* jour- 
née : Red Sîar-Maisefe, à Saim-0uen21.00 
Pairage artisûqje. En diffétéle Skate America, 
à Detroit (Michigan)22.00 Formule 1. Résumé- 
. Grand Prix du lapon: la course, à 
Su2uka2330 Vbitures de tourisme En (fffére- 
.Championnat espagnol : 8* manche, à Jerez. 
0.00 BœJtoKfc rréjourds: Michael Num (E- 
UKhaifes Oiver (E-U) (60 rrânl 
CINÉ CINÉFIL19.10 te Club.20.30 A&ce 
Adams. ■ BFSm am&om de George Siaera 
(1935, N., v.a)22.05 Evadé de Dortmooc 
américain de Rkardo Codez (1939, N., vo.) 

23.05 Les liaisons dangereuæs Müm français 
de Roger Vbdm (1959, N.l.055 te Ccrrpa- 
gen seoa. Müm amérkan de John Brahm et 
Bretagne Windusl(ig52, N., vo., 85 min). 
aNÉarfâVIAS18.00 Gremrins. ■■Rlm 
américain de Joe Dante (1984)19.45 HoBy- 
wood Ma«tJQ2Û30 tes Deux Anglaêeset le 
Continent Iffkn français de François Tfuf- 
faut 0971 )2235 Roject X. Min américain de 
Jonathan Kaplan (1987, v.o.).0.20 Chapin. 
□Rlm américain de Richard Attenborough 
(1992, v.a, 145 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20 30 Atelierde 
création radiophonique(rediff.). Il était 
une fois Pierre Perrault, chasseur, 
cinéaste et quèbecois.22 25 Poésie sur 
parole. Les poèmes de Philippe Soupauli 
(61.22.35 Musique : Le Concert. Trans- 
continentales. Enregistré le 24 octobre 
au studio Charles Trenet de Radio- 
France. Le Quartet Xavier Richardeau. 
avec Xavier Richardeau, saxophone, 
baryton et soprano, Christophe Brunart, 
guitare, Michel Zemno, contrebasse. 
Simon Croubert. batterie.0.05 Clair de 
nuit.Tentatives premières par Eric Vbs- 
tine ; Rub a dub dub ; Rémanences : Epis 
de minuit , La Durée du oui : Complainte 
apocalyptique, de Philippe Moënne-Loc- 
coz.1.00 tes Nuits de France-Culture 
(rediff.). 

FRANCE-MUSIQUE 20.05 Voix souve- 
nirs. Les Contes d'Hoffmann, d'Offen- 
bach, par le Chœur et l'Orchestre radio- 
lyrique de la RTF, dir. Pierre-Michel Le 
Conte (enregistré le 24 mars 1961) 21.00 
Capitale Pràgue.22.30 Transversales.!. 
Déclic : La parution du disque d'Omette 


Coleman, «Tono Dialing» ; 2. Les Magi- 
ciens de la Terre ; Mans Jonsons, joueur 
et fabricant de cithares lituaniennes - 
Iran . Dariush Talai - Pakistan : chant 
souri «Kawwali» avec Nusrat Fateh Ali 
Khan ; 3. Variations transversales : au- 
tour du compositeur Michel Redolfi. 
directeur du festival Manca ; 4. Le jazz, 
probablement : Portrait d'Omette Cole- 
man. 1.00 Les Nuits de France- 
Musique. Programme Hector. 
RADIO-CLASSIQUE 20 00 Soiree lyn- 
que.Fidelto, de Beethoven, par le Chœur 
A. Schôneberg et l'Orchestre de 
chambre d'Europe, dir. N. Hamoncourt. 
C. Margiono (Leonorel, P. Seiffert (Flo- 
restan) ; 5. Leiferkus (Pizarro), B. Skovhus 
(Fernando), L Polgar (Rocco), B. Bonney 
(Marcelline).22.15 Les soirees de Radio- 
Classique.Kaiser-Waltzer (Arr. A. Schôn- 
berg), op. 437, de J. Strauss fils, par le 
Quatuor Alban Berg, Heinz Medjimorec, 
piano. Wolfgang 5chulz. flûte, Emsl 
Ottensamer. clarinette ; MoiSe et Aaron, 
opéra en trois actes, de Schoenberg. par 
le Chœur et l’Orchestre symphonique de 
la Radio autrichienne, dir. Michael Gie- 
len. Gunter Reich (Moïse). Louis Devos 
(Aaron), Eva Csapo tune jeune fille) D.GO 
Les Nuits de Radio-Classique. 

1 


2040 Soirée thématique: 

Iles magiques îles maudites. 

Proposée par Olaf Grunert 
20.45 Documentaire: 

Les Héritiers de Robinson. 

De Peter Reicheft, Joachim Strerfin- 
ger et Christopher Sommertom. 

2140 GnâTiaiOwagan 
sur l'eau plate. ■ 

Film britannique de Did Clement 
(1 985, v.o). Avec Michael Came, 
Valene Perrine, Christopher Tum- 
mings 

23.05 Les Ma Fouines. 

Documentaire d'Uwe Krôger. 

23.15 Les Galapagos, 

un étrange paradis. 
Documentaire de Syhrio Heufelder 
et Günier Seuren. 

0.00 Le Roi cycliste. 

Documentaire de Klaus Hennina 
Arfai. 

1.15 Documentaire: 

Cent ans de cinéma. 

Scandmavie-Stig Bjôrkman, de Stia 
Bjôrkman tv.o., rediff. du vendredi 
27, 52 mm). 








Frère Jacques 


par Alain Rottat 

SI JACQUES CHIRAC ne 
parle plus pour ne rien dire 
quand Q promet que dans deux 
ans la France sera heureuse, Q 
faut lui recommander de quitter 
l'Elysée pour s’enfermer à la 
■frappe durant ce laps de temps. 
Bernard Pivot, qui a concocté 
son dernier «Bouillon de 
culture » sous les voûtes de 
l’abbaye de Soligny, peut en té- 
moigner: rien de tel qu’un sé- 
jour chez les moines de cette 
communauté cistercienne de 
l'Orne pour devenir apte au 
bonheur des autres. Il n’est pas 
de meilleur endroit pour ap- 
prendre à distinguer l’essentiel 
de l’accessoire quand on a ten- 
dance à s'emmêler dans les 
priorités qu'on voudrait assi- 
gner à sa ligne de conduite. 

Dieu y dresse toujours des 
panneaux indicateurs à l'inten- 
tion des âme s sincères. Frère 
Thomas a raconté à Bernard Pi- 
vot comment û y avait trouvé 
son chemin intérieur après 
avoir rompu avec l’absurdité du 
miroir aux alouettes média- 
tiques, alors qu'il était photo- 
graphe de presse, un soir oü Q 
était en planque, en pleine nuit, 
sous la pluie, dans l'espoir d’un 
scoop, au péril de sa vie, sur les 
toits glissants d'un immeuble 
jouxtant rhôpital du Val-de- 
Grâce, à Paris- Cétait le soir du 
suicide de Pierre Bérégovoy. 
Son père abbé, Dora Marie-Gé- 
rard, qui en connaît un rayon 
sur les responsabilités spiri- 
tuelles que confèrent les suf- 
frages temporels, puisque cela 
fait plus de vingt ans qu'il 
exerce sa charge élective, a par- 
lé de « coup de foudre » pour es- 
sayer de faire comprendre les 
effets roboratifs du « bonheur 
en Dieu ». 

Frère François a explicité ce 


propos en narrant son aventure 
personnelle : son « chemin de 
Damas », il l’a découvert un 
après-midi d'incendie, du côté 
de Toulon, alors qu’ü était jeune 
marin-pompier, en allan t porter 
secours à un couvent dans « le 
regard pur » d'une belle carmé- 
lite qui lui a instantanément ré- 
vélé que « la foi est un cadeau de 
Dieu . » 

Que les frères chiraquiens ne 
se méprennent pas ; il n'y a 
nulle chausse- trape sous notre 
recommandation. On n’entre 
pas à la Trappe pour finir à la 
trappe. Bien au contraire. Ce 
sont les prières des frères trap- 
pistes qui constituent le socle 
sur lequel s’appuient tous les 
hommes de bonae foi qui 
s'évertuent, loin des monas- 
tères, à construire un monde 
meilleur. 

n y a certes plus de mérite, 
apparemment à bâtir le bon- 
heur dans la bousculade des 
villes que dans la paix des ab- 
bayes. Bernard Pivot a posé la 
question et Dom Marie-Gérard 
a admis qu'elle était «exp/o- 
sive». Mais que pourraient les 
curés des banlieues sans l’ar- 
mure invisible que leur pro- 
curent les forces du mona- 
chisme? 

11 y a bien une autre cure pos- 
sible. C'est celle qu'a choisie 
Jean-François Deniau. Résoin à 
métamorphoser sa longue ma- 
ladie en puissance d'exemple, 
ce vaiDant moine laïc a décidé 
de traverser l’Atlantique eD soli- 
taire et de mettre à profit cette 
retraite marine pour rédiger un 
« Eloge de la vertu » que lui ont 
commandé ses frères de l’Aca- 
démie française. Mais peut-on 
conseiller cette voie des tem- 
pêtes à Frère Jacques ? A-t-il au- 
tant de vertu que de courage ? 


bombe et la culture, par Jacqués La- 
fon ; Limites et dangers du « principe 
de précaution », par Jean-Louis 
Funck-Brantano ; Au courrier du 
Monde 12 et 13 

Éditoriaux: Un «européen réa- 
liste * ; Le symptôme de Rouen 14 
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■JUSTICE : deux mineurs ont été écroués après r explosion, dans 
la cour d’un collège des Moreaux (Yvelïnes), le 26 octobre, d’un engin 
artisanal dont la déflagration avait « choqué » une douzaine d’élèves 
et un surveillant (Le Monde du 23 octobre). Agés de quinze ans, les 
deux jeunes gens - élèves du collège Jules- Verne - ont été mis eu exa- 
men pour * dégradation par explosif ayant entraîné pour autrui une in- 
capacité » et « complicité», par un juge d'instruction de Versailles. Ils 
sont soupçonnés d'avoir participé à la confection et à la mise en place 
de P engin explosif composé d’un tube métallique empli d’un mélange 
de chlorate de soude et de sucre. 

■ FOOTBALL : Lens a concédé sa première défaite à domicile de 
la saison, face à Guingamp, vendredi 27 octobre, lors de la 15 e journée 
du championnat de France de première division (1-0)- Les Lensois 
perdent ainsi l'occasion de ravir à Metz la tête du championnat. Les 
Lorrains, battus par le Paris- Saint-Germain, jeudi, en match avancé, 
restent leaders avec 1 point d'avance sur les Parisiens et 3 sur les Nor- 
distes. Auxerre a été dominé à Lüle (2-1) et Nantes s’est imposé au 
Havre (1-0). Grâce à sa victoire sur Bordeaux (3-1), Martigues a cédé 
la Lanterne rouge à Cannes qui a fiait match nul contre Monaco (1-1). 
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Un policier atteint d'une balle au visage 
dans le quartier du Val-Fourré, à Mantes-la-Jolie 

Trois gardiens de la paix ont été pris pour cible lors d'une patrouille 


UN INCONNU a ouvert le feu, 
vendredi soir 27 octobre, sur 
trois policiers de la brigade anti- 
criminalité (BAC) des Yvelïnes 
qui patrouillaient dans le quar- 
tier du Val-Fourré, à Mantes-la- 
Jolie (Yvelines). Un sous-briga- 
dier, âgé de trente et un ans, a 
été touché à la joue. La balle a 
pénétré par la pommette droite 
et est allée se loger entre la tra- 
chée artère et la colonne verté- 
brale, à hauteur du cou. 

Vendredi soir, le Val-Fourré 
était calme. Après les récents in- 
cendies qui ont détruit près 
d’une dizaine de voitures en un 
peu plus d’une semaine, les poli- 
ciers ont multiplié les patrouilles 


Hans ce point sensible des Yve- 
lines. 

En début de soirée, les 
hommes du commissariat local y 
interpellent on jeune, âgé d’à 
peine douze ans, qui s'apprêtait 
à mettre le feu à une voiture. 
Comme chaque nuit, les policiers 
de la brigade anticriminalité font, 
à leur tour, la tournée de 
Mantes-la-Jolie. Vers 21 h 15, Os 
aperçoivent un groupe de jeunes 
qui discutent au bord du trottoir. 
L’un des occupants de la voiture 
de police voit l’un d’eux jeter 
quelque chose par terre. Pensant 
avoir affaire à un vendeur de 
drogue, les trois policiers des- 
cendent de véhicule et contrôlent 


le petit groupe. La vérification 
d’identité se déroule sans pro- 
blème. 

ENQUÊTE DE VOISINAGE 

Au moment où les hommes de 
la BAC regagnent leur voiture, 
un coup de feu claque, probable- 
ment tiré d’un immeuble. L’un 
des policiers, touché en plein vi- 
sage, s'effondre. 

Craignant d’être pris sous le 
feu du tireur isolé, ses deux col- 
lègues le transportent jusqu'à la 
voiture et quittent rapidement le 
quartier, en direction du commis- 
sariat de la ville. Sur place, les 
équipes du SAMU prodiguent les 
premiers soins an blessé avant de 


le transporter au centre hospita- 
lier de Mantes-la-Jolie. 

Le policier devait être opéré 
same di matin, sans que sa jours 
soient en danger, immédiate- 
ment arrivés sur les fieux, les en- 
quêteurs de la direction régio- 
nale de la police judiciaire de 
Versailles ont procédé à une en- 
quête de voisinage et à des audi- 
tions. Une expertise balistique 
devrait permettre de retrouver 
d'où est parti le coup de feu- Les 
enquêteurs comptent aussi «sur 
le civisme des gens du quartier» 
pour leur fournir des indices per- 
mettant d’ interpeller le tireur. 

Jean-Claude Pierrette 


La délinquance des mineurs a augmenté de 15 % en 1994 


AVEC 63 000 MINEURS impliqués dans des 
crimes et délits, « la délinquance des mineurs a 
augmenté de plus de 15% en 1994, alors que la 
progression globale de la délinquance a été maî- 
trisée », s’inquiète le Syndicat des commissaires 
et hauts fonctionnaires de la police nationale 
(SCHFPN, majoritaire) dans un rapport récent 
Au cours du premier semestre 1995, ajoute-t-il, 
les moins de 18 ans sont à l'origine de 45 % du 
total des vols avec violences, de 23 % des vols à 
main armée, et de 30% de la délinquance dite 
de voie publique (cambriolages, vols liés aux 
véhicules). 

« Dans les quartiers en difficulté, la délin- 
quance des mineurs est en pleine expansion et 
s’érige en risque majeur », note le rapport Elle 
gagne « des adolescents de plus en plus jeunes 
qui passent à l'action de manière de plus en plus 
imprévisible et pour les motifs les plus futües », 
constatent les commissaires, pour qui «/a 
tranche de 13-16 ans s'étoffe rapidement tandis 
qu’apparaissent également des gangs en 
“ culottes courtes " recrutant leurs membres à 
partir de S à 10 ans . » 


Le HS approuve 
les déclarations 
dejacques Chirac 
sur l'Algérie 

« JACQUES CHIRAC a fait un pas 
dans le bon sens qui sert les intérêts 
du peuple algérien », a déclaré F ins- 
tance exécutive du Front islamique 
du salut (FIS) à l’étranger, après les 
déclarations de Jacques Chirac, jeu- 
di 26 octobre, sur France 2, condi- 
tionnant Taide économique fran- 
çaise à «la rapidité du processus 
démocratique » en Algérie. Dans un 
entretien collectif que publie le Pa- 
risien du samedi 28 octobre, le FIS a 
également évoqué le rôle que peut 
jouer la France vis-à-vis de r Algérie 
et a réaffirmé son opposition au 


En milieu scolaire, « les atteintes aux biens, les 
agressions, le racket et le trafic de drogue aug- 
mentent fortement », ajoute le rapport Les faits 
constatés par la police - 583 infractions en 1994 
(4-21,4 % par rapport à 1993) - sont vraisembla- 
blement sous-évalués en raison d’une «loi du 
silence [qui] a muré jusqu'à nos jours Vécole 
dans la fiction de l'extra-territorialité » : les col- 
légiens victimes de vol ou de racket les ensei- 
gnants et les parents, redoutent souvent de dé- 
poser plainte à cause de «la crainte de 
représailles ». 

SENTIMENT D'IMPUNITÉ 

Même imparfaites, ces statistiques reflètent 
la part prépondérante des agressions contre les 
personnes (58% du total des faits constatés), 
dont les deux tiers sont commises sans aime. 
Les élèves sont les premières victimes des vio- 
lences armées (37 agressions avec arme, au fieu 
de 41 contre les enseignants ou personnels 
d’encadrement). 

Les atteintes contre les biens concernent gé- 
néralement des incendies volontaires contre 


tes salles de classe ou tes véhicules des ensei- 
gnants. « L’absence de réaction de la société 
provoque chez le mineur le sentiment d'impunité 
et incite à la récidive », note le rapport, en prô- 
nant des réponses graduées. Face à des jeunes 
ne se livrant pas à une délinquance régulière, 
«le rappel à la lté, le classement sous condition, 
la médiation-réparation, lé travail cTbüérêt gé- 
néral, ordonnés par le parquet; panassent des ré- 
ponses adaptées à la délinquance initiale des mi- 
neurs, dont les procédures sont actuellement le 
phis souvent classées». Face à des délinquants 
moins occasionnels, un traitement plus « rigou- 
reux» est réclamé par les responsables poli- 
ciers : la loi devrait «permettre la comparution 
immédiate des moeurs réitérants devant la juri- 
diction de jugement». Four de-tels délinquants 
enduras, le rapport recommande la création 
de «structures contraignantes spécifiques per- 
mettant au juge des enfants de prononcer une 
mesure de placement assorti de contraintes 
réelles.» 

Erich Inàyan 
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goriquement l'élection présiden- 
tielle - « une mascarade » - qui ne 
servira qu’à faire se succéder le ré- 
gime à lui-même et à une recompo- 
sition du paysage politique à son 
seul profit Pour les islamistes, les 
velléités de dialogue de l’actuel chef 
de l'Etat ne sont que des « slogans » 
creux, destinés à la consommation 
intérieure. 

L’instance exécutive renvoie, en- 
fin, dos à dos, les trois candidats 
opposés au général Zeroual - Mah- 
foud Nahnah du MSl-Hamas, Saïd 
Sadi du Rassemblement pour la 
culture et la démocratie (RCD) et 
Noureddine Boukrouh du Iferti du 
renouveau algérien (PRA) - qui re- 
présentent, en fait, « les sensibilités 
d’un même parti, celui des put- 
chistes» et sont parties prenantes 
d'un «scénario mal ficelé» qui ne 
peut que prolonger la tragédie qui" 
frappe tes Algériens. L’instance exé- 
cutive du FIS à l’étranger, dirigée 
par Rabah Kébir, réfugié en Alle- 
magne, s’affirme la seule représen- 
tation du Front islamique à F exté- 
rieur de F Algérie. EDe se trouve, de 
ce fait, souvent en opposition avec 
la délégation pariementaire du FIS 
qui est, elle, représentée à Was- 
hington par Anouar Haddam. 




Mais qui connaître résultat de nos action - 


Depuis 1990, date de notre création, nous avons obtenu : 

- le relogement de 850 familles dont 1 500 enfants, 

- la remise en vigueur de la loi de réquisition 
par les pouvoirs publics. 

Quotidiennement nous défendons le droit au logement 
des maMogés et des sans-abri. 

Néanmoins, des milliers de personnes restent à la rue. 
Avec vous, avant l’hiver, 

600 familles de plus pourront être relogées. * 


/OUI\ 


Aidez-nous à continuer notre action. 
Nous avons besoin de vous. 


f 


Envoyez vos dons 

au D.Â.L. 


y je soutiens votre ^ 

✓ action et je vous envoie _ \ 

✓ ci-joint mon don de r \ 

pour lequel je recevra un reçu du DAL % 

□ chèque bancaire ou postal a l'ordre du DAL 

□ virement CCT 

nom_ 

prénom 

adresse 

code postal 

viKe. 

, signature . — -, 
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